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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 4 novembre 

Chômage, retraite : 
des bombes sociales 

contre tous les travailleurs
Avec sa réforme du chômage, le gouvernement 

va plonger des centaines de milliers de travailleurs 
supplémentaires dans la précarité et la misère. 
Neuf millions de pauvres sont déjà recensés dans 
le pays, dont 2,2 millions sont des travailleurs en 
activité. À ses yeux, cela ne suffi  sait peut-être pas !

D’après l’Unedic, le durcissement des condi-
tions d’accès à l’indemnisation et aux droits 
rechargeables, ainsi que la révision du mode de 
calcul, vont frapper 1,3 million de personnes.

Beaucoup verront leur indemnisation s’effon-
drer, à commencer par les travailleurs précaires, 
forcés d’enchaîner les CDD, maintenus en intérim 
ou employés saisonniers, qui cumulent un salaire 
et des allocations chômage, déjà insuffi  sants pour 
boucler les fi ns de mois.

Pénicaud, la ministre du Travail, présente ces 
nouvelles règles comme « favorisant le retour à 
l’emploi ». Autrement dit : acculez les chômeurs 
et affamez-les, ils trouveront un emploi ! C’est 
révoltant et cynique.

Dans cette société, les gouvernants trouvent 
toujours de bonnes excuses aux agissements des 
riches, et donnent toujours tort aux travailleurs. 
Là, ils accusent les chômeurs de choisir de ne pas 
travailler et de vivoter aux crochets de la société. 
Comme si les allocations chômage n’étaient pas 
des droits que les salariés se sont payés en tra-
vaillant ! La moitié des chômeurs ne perçoivent 
d’ailleurs aucune indemnité.

L’intérim, les CDD, le recours ponctuel à la 
sous-traitance et aux temps partiels sont érigés en 
mode de fonctionnement dans toutes les grandes 
entreprises. Pour cela, le grand patronat viole ou 
contourne la loi depuis des dizaines d’années, et il 
continuera de le faire parce que c’est tout bénéfi ce.

Avec les contrats précaires, il dispose d’un 
large volant de travailleurs corvéables et mal-
léables, qu’il peut sélectionner et jeter à sa guise. 
Des salariés à qui il impose les boulots les plus 
durs et pour lesquels il n’y a pas d’ancienneté, pas 
de prime d’intéressement, pas de suivi médical.

Le grand patronat et le gouvernement sont les 
seuls et uniques responsables de la précarité et 
du chômage de masse qui ravagent le pays. Sur 
les cinq dernières années, le groupe PSA a sup-
primé 30 000 emplois, La Poste plus de 20 000. Les 
banques, les assurances, la grande distribution, 
la chimie… en suppriment des milliers chaque 

année. Ford, General Electric, Michelin viennent 
de rayer 2 000 emplois de la carte. La SNCF manque 
de guichetiers, de conducteurs, d’agents de main-
tenance, de contrôleurs, mais fait disparaître 
2 000 emplois par an ! Et pendant que les grands 
fabricants de chômage ont les mains libres, le 
gouvernement mène la guerre aux chômeurs, et 
à tous les travailleurs, car nous sommes tous des 
chômeurs en puissance.

Pour lui, réformer signifi e casser les droits des 
travailleurs. Il a cassé le Code du travail, cassé 
l’Assurance chômage, et demain ce sera le tour des 
retraites, puisque sa réforme imposera de travail-
ler plus longtemps pour une pension moindre.

La société marche sur la tête. Tout ce qui est 
essentiel et vital, les emplois, les salaires, les 
retraites, la santé, l’éducation, les transports, le 
logement, est assimilé à des dépenses, des coûts, 
des charges, qu’il faut contenir, réduire, suppri-
mer. Tout ce qui va dans les poches d’une poi-
gnée de parasites richissimes, les bénéfi ces et les 
plus-values, doit croître encore et toujours. Alors 
que cet argent, issu de l’exploitation, ne sert qu’à 
satisfaire des caprices de riches et alimente la 
spéculation et les risques d’un nouveau krach !

Seuls les travailleurs, en se battant pour leurs 
intérêts élémentaires, peuvent faire prendre une 
autre voie à la société. Les cheminots qui se sont 
battus ces dernières semaines ont eu une réaction 
salutaire : celle de travailleurs qui n’acceptent 
plus de voir leurs conditions de vie, leurs salaires 
et leur sécurité sacrifi és sur l’autel de la course 
au rendement.

La haine déversée contre les cheminots gré-
vistes par les porte-voix politiques et média-
tiques de la bourgeoisie refl ète leur crainte des 
travailleurs quand ils se battent. La classe capita-
liste se sait à la merci des travailleurs, s’ils déci-
daient d’agir collectivement pour leurs intérêts. 
Eh bien, c’est dans cette voie qu’il faut aller !

En répondant à l’appel des syndicats à se mobi-
liser le 5 décembre, tous les travailleurs pourront 
dire « Ça suffi  t » et revendiquer leur droit à une 
existence digne.

La mobilisation et la lutte collective sont les 
seuls moyens pour se faire respecter en tant qu’ex-
ploités. Au-delà, elles constituent la seule possibi-
lité de remettre en cause la domination de la classe 
capitaliste qui condamne toute la société.
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Chômage : une attaque indigne
Avec l’entrée en application le 1er novembre de la 
première partie de la réforme de l’indemnisation 
du chômage, tous les poncifs antichômeurs ont 
été avancés pour justifier que des centaines de 
milliers de chômeurs soient privés d’indemnisation 
ou voient leur allocation dramatiquement réduite.

La ministre du Travail 
Muriel Pénicaud sur France 
Info s’est cru permis de dé-
clarer : « Aujourd’hui, un de-
mandeur d’emploi sur cinq 
gagne plus quand il est au 
chômage que lorsqu’il tra-
vaille, et ça , ce n’est pas 
logique. » 

Sur BFM-T V, le dépu-
té LREM du Val-de-Marne 
Jean-François Mbaye a sur-
renchéri : « Ce qui serait in-
juste, ce serait de rester dans 
le statu quo, (...) avec des gens 
qui ont été incités à rester 
dans cette forme de précarité 
parce qu’ils y trouvaient leur 
compte et que c’était beau-
coup mieux que d’aller vers 
un emploi pérenne, vers le 
plein emploi. »

Pou r ces gen s - l à ,  les 

responsables du chômage 
seraient donc les chômeurs 
eux-mêmes et, en les pri-
vant d’indemnités ou en 
baissant cel les-ci , i ls se-
raient, selon eux, st imu-
lés à chercher du travail. 
Macron et le gouver ne -
ment actuel n’i nventent 
rien. Comme tous les gou-
ver nement s précédent s 
l’ont fait successivement, 
ils font la guerre aux chô-
meurs au lieu de la guerre 
au chômage. Le chômage 
n’a pas diminué. Selon les 
chiffres officiels, il touche, 
toutes catégories confon-
dues et DOM TOM inclus, 
6,5 millions de travailleurs 
aujourd’hui. 

I l n’y a aucun rapport 
entre le niveau d’indem-

nisation des chômeurs et 
le chômage de masse. Ce-
lui-ci vient exclusivement 
de la politique du patronat, 
qui consiste à supprimer 
des emplois pour accroître 
ses profits en aggravant les 
conditions de travail. Des 
millions de travailleurs se 
trouvent donc à basculer 
dans la précarité, avec un 
travail intermittent et un 
salaire qui l’est tout autant. 
C’est ainsi que les capita-
listes font payer la crise au 
monde du travail.

En diminuant les indem-
nités, la réforme actuelle 
va rendre la v ie encore 
plus d i f f ic i le à des cen-
taines de milliers de chô-
meurs, à leurs familles, à 
leurs enfants, les pousser 
vers la misère, quand elle 
n’est pas déjà là. Dévelop-
per sans cesse une armée de 
réserve sous-payée et fragi-
lisée est une façon d’aider 
le patronat à exercer une 
pression à la baisse sur tous 

les salaires. Cette nouvelle 
attaque contre les droits 
à l’Assurance chômage ne 
permettra certainement pas 
aux chômeurs de sortir de 
la misère mais, dans les en-
treprises, elle contribuera 
à pousser vers la porte les 
plus anciens et les mieux 
payés.

I l s’agit bien d’une at-
taque contre l’ensemble de 
la classe ouvrière. Le sort 

indigne réservé aux chô-
meurs présents et à venir 
est bien révélateur des ap-
pét its et de l’agressiv ité 
des capitalistes et de leurs 
serviteurs. La question du 
chômage est d’abord une 
q ues t ion de rappor t de 
force, opposant les travail-
leurs, actifs ou condamnés 
au chômage, tous unis, aux 
capitalistes.

Boris Savin

Retraites, salaires, emplois : pour 
un mouvement d’ensemble !
Les projets gouvernementaux en matière de 
retraite sont clairs comme de l’encre pour les 
modalités concrètes, et limpides comme de 
l’eau de roche quant aux intentions politiques. 
Si chaque travailleur se demande à quelle sauce 
il sera mangé, tous savent qu’elle sera amère.

Les réformes envisagées 
se résument en effet à recu-
ler l’âge de départ en retraite 
et à diminuer les pensions. Il 
s’agit de faire encore baisser 
la part de la richesse pro-
duite qui revient aux tra-
vailleurs, actifs ou retraités, 
et par là même d’augmenter 
celle qui revient aux capita-
listes Tous les discours, dé-
bats et discussions, sur les 
régimes spéciaux, l’équité, 
l’âge pivot, le trou dans les 
caisses et la démographie, 
ne sont que littérature pour 
masquer ce qui est une at-
taque patronale.

Le problème de Macron 
est de fa i re accepter ce 

recul aux travailleurs, sans 
à-coups et sans révolte. Mais 
cette attaque vient après de 
nombreuses autres. Elle est 
de plus le fait d’un gouver-
nement et d’un président 
particulièrement durs aux 
pauvres et doux aux riches. 
Les fortunes de ces derniers 
sont insolentes, alors même 
que les vagues de licencie-
ments continuent et que 
les services publics, santé, 
enseignement, transports, 
sont au bord de l’explosion. 
Après les coups de colère à 
la RATP et à la SNCF, avant 
la manifestation de la Santé 
le 14 novembre et la jour-
née interprofessionnel le 

du 5 décembre, le gouver-
nement se mont re donc 
quelque peu prudent.

Delevoye, rappor teur 
du projet sur les retraites 
et chargé de le faire appli-
quer, parle désormais de 
la « clause du grand-père », 
qui ferait que le nouveau 
système ne s’appliquerait, 
au moins à la SNCF, qu’aux 
n o u v e a u x  e m b a u c h é s . 
I l laisse même entendre, 
appuyé en cela par des re-
présenta nt s pat ronau x , 
que cette clause pourrait 
s’appliquer à d’autres sec-
teurs. Certains de ceux-ci 
conseillent en effet la pru-
dence, considérant qu’une 
épreuve de force du genre 
de celle de l’hiver 1995 se-
rait inutilement coûteuse.

La journée de lutte in-
terprofessionnelle du 5 dé-
cembre a été appelée au dé-
part sur la seule question 

des retraites mais elle pour-
rait devenir l’occasion d’ex-
primer le mécontentement 
accu mu lé dans de nom-
breux secteurs et de nom-
breux domaines face à la 
politique du patronat et du 
gouvernement. En tout cas 
ce dernier craint visible-
ment que cette journée soit 
l’occasion de l’explosion de 
la cocotte-minute sociale, 
selon l’expression de cer-
tains commentateurs. C’est 
pourquoi non seulement il 
préfère ne parler que de la 
question des retraites, mais 

il cherche à la faire paraître 
moins explosive par l’an-
nonce de quelques reculs.

Au contraire, pour les 
travailleurs, la journée du 
5 décembre peut être l’oc-
casion de se retrouver tous 
ensemble, de manifester 
massivement contre la poli-
tique du patronat et du gou-
vernement. Elle peut être 
l’occasion de rassembler 
leurs forces et de se prépa-
rer au combat nécessaire 
pour mettre cette politique 
en échec.

Paul Galois

Des effets 
catastrophiques
Depuis le 1er novembre, pour avoir droit à une 
indemnisation, le salarié privé d’emploi doit avoir 
travaillé six mois sur une période de 24 mois (au 
lieu de quatre mois sur 28 mois jusque-là). 

Puis pour « recharger » 
ses droits, c’est-à-dire faire 
prolonger sa période d’in-
demnisation, il devra tra-
vailler de nouveau six mois 
sans interruption (au lieu 
d’un mois auparavant). Ses 
droits à indemnisation se-
ront alors prolongés d’une 
durée égale à celle des pé-
riodes travaillées.

Enfin, au 1er avril pro-
chain, le calcul du montant 
de l’indemnisation des chô-
meurs va changer. Jusque-là 
il était égal à 57 % de l’an-
cien salaire brut, avec un 
taux minimum garanti. Les 
douze derniers mois de sa-
laire servaient de référence 
et les périodes non travail-
lées n’entraient pas en ligne 
de compte. Le salaire de 
ces périodes non-travai l-
lées était reconstitué et les 
congés maternité, mala-
dies, accidents ou périodes 

de chômage partiel étaient 
considérés comme ayant été 
travaillés normalement.

À partir du 1er avril, les 
douze derniers mois seront 
pris en compte en y incluant 
uniquement les jours réelle-
ment travaillés. Les autres 
périodes ne seront pas re-
constituées mais considé-
rées comme des absences, 
qui diminueront d’autant le 
montant de l’indemnisation.

P ou r  u n  t r av a i l le u r 
précaire enchaînant des 
périodes de travai l avec 
des périodes de chômage, 
le montant de l’indemni-
té pourra baisser de façon 
drastique.

Au total, ces deux me-
sures indignes risquent de 
jeter dans la misère des mil-
liers de travailleurs et de 
chômeurs.

Paul Sorel

AGENDA Fêtes de Lutte ouvrière
Dijon
Dimanche 10 novembre  
à partir de 11 heures
Maison  
de Marsannay 
Marsannay-la-Côte

Bordeaux
Dimanche 10 novembre  
à partir de 11 heures
Salle Victor-Hugo  
(Château du Diable)
à Cenon

Compiègne
Samedi 16 novembre  
à partir de 18 heures
Salle des fêtes  
de Margny- 
lès-Compiègne

Reims
Dimanche 17 novembre  
à partir de 11 heures
Salle des Phéniciens  
à Châtillons

Strasbourg
Dimanche 17 novembre  
à partir de 11 h 30
Centre socio-culturel l’ARES
10, rue d’Ankara (Esplanade)
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Aide médicale : une mise 
en cause inadmissible
Dans sa campagne de démagogie politicienne 
contre les immigrés, le gouvernement ose 
tout : il remet aujourd’hui en cause les aides 
médicales aux étrangers, au prétexte qu’elles 
seraient un facteur de… tourisme médical !

L’Aide médicale d’État 
(AME) permet aux étran-
gers en situation irrégu-
lière, aux sans-papiers, de 
se faire soigner. Mais i ls 
doivent patienter trois mois 
après leur arr ivée pour 
y avoir droit , et à condi-
tion de disposer de reve-
nus mensuels inférieurs 
à 740 euros pour une per-
sonne seule et 1 080 euros 
pour un couple. Ce n’est pas 
vraiment l’eldorado.

Selon les chiffres offi-
ciels, l’AME concerne moins 
de 300 000 personnes, un 
chiffre à peu près stable sur 
les dernières années. Elle a 
coûté 940 millions d’euros 
en 2018, soit… 0,5 % du mon-
tant total des dépenses d’As-
surance maladie ! Même 
en ces temps d’examen du 
projet de loi de financement 
de la Sécurité sociale, ce ne 
sont pas les économies qui 
président à la remise en 

cause de l’AME.
Sur le plan sanitaire, tout 

le milieu médical s’accorde 
pour dire qu’il faut main-
tenir l’AME. Sans elle, les 
maladies contractées par les 
migrants, suite aux condi-
tions effroyables dans les-
quelles ils sont ici contraints 
de vivre, peuvent devenir 
beaucoup plus graves, voire 
s’étendre quand elles sont 
contagieuses. La ministre 
de la Santé a même fait part 
de son regret que « seule-
ment 12 % d es personnes 
qui y ont droit demandent 
l’AME la première année » ; et 
de s’émouvoir… du coût du 
traitement des maladies qui 
sont prises en charge trop 
tardivement.

Ni financier ni médical, 
le véritable argument de 
remise en cause de l’AME 
est lâché : « la lutte contre 
la fraude et les abus ». C’est 
avec le même argument que 

le Premier ministre décide 
de s’attaquer à l’accès à la 
Sécurité sociale des deman-
deurs d’asile. Ceux-ci bénéfi-
cient aujourd’hui, quand ils 
ont enfin pu déposer leur de-
mande, de la Protection uni-
versel le maladie (PUMa). 
C’en est trop pour le gouver-
nement, qui veut instaurer 
un délai de carence de trois 
mois avant qu’ils puissent 
accéder à la Sécurité sociale.

E t  d ’ i n s t i l l e r  l ’ i d é e 
d’un « tourisme médical », 
d’étrangers venant « se faire 
soigner gratuitement ». Aux 
dires même des très officiels 
rapports de l’IGAS, l’Inspec-
tion générale des affaires 
sociales, il n’y a pas d’élé-
ments confortant de telles 
assertions. Mais le poison 
est versé, et f leur issent 
sur les réseaux sociaux les 
fantasmes selon lesquels 
des sans-papiers et autres 
demandeurs d’asile se fe-
raient poser des prothèses 
mammaires ou blanchir les 
dents au frais de la Sécurité 
sociale.

Sophie Gargan

Mosquée de Bayonne : 
le choix des mots 
en dit long
L’homme qui a blessé des musulmans devant la 
mosquée de Bayonne, qu’il voulait incendier, est 
un raciste avéré, ancien candidat du Front national. 
Mais, l’auteur étant également manifestement 
déséquilibré, Macron et le procureur de la 
République ont parlé d’attaque, et non d’attentat.

Inversement, bien des 
ac tes éma na nt d’aut res 
agresseurs ont été aussi-
tôt qualifiés de terroristes, 
même quand l’état mental 
de leurs auteurs était sujet 
à caution. Mais là, il s’agis-
sait de meurtriers que leur 
délire poussait à se reven-
diquer de la guerre sainte 
islamiste.

Au-delà de la discussion 
sur ce qui définit et sépare 
un attentat d’une attaque, 
le choix des mots a un sens 
politique. Au point qu’un 

Castaner, ministre de l’In-
térieur, parle « d’attentats 
cont r e  l a  R épu bl iq ue » 
lorsque la permanence d’un 
député macroniste est van-
dalisée, tandis qu’on entend 
à longueur d’antenne les 
commentateurs répéter qu’à 
Bayonne « i l ne s’agit pas 
d’un attentat ». Autrement 
dit, aux yeux du gouverne-
ment et des médias qui le 
relaient, toutes les violences 
et toutes les victimes ne se 
valent pas.

N.C.

Immigration : le gouvernement ratisse à l’extrême droite
Le gouvernement a annoncé mercredi 6 novembre 
des mesures visant à restreindre l’entrée des 
immigrés sur le territoire, en fixant des quotas 
pour l’immigration dite économique.

La ministre du Travail, 
Muriel Pénicaud, avait déjà 
confirmé la veille que ces 
quotas seraient effective-
ment instaurés dès l’été et 
que les nouveaux immigrés 
ne pourraient travailler que 
dans des métiers dits en ten-
sion, ceux qui ont du mal à 
recruter parce que pénibles 
et mal payés, comme le bâ-
timent ou la restauration. 
Environ 34 000 embauches 
se feraient dans ce cadre, 

« pour une durée et un mé-
tier déterminés », a précisé 
Pénicaud.

L’an dernier, le nombre 
de titres de séjour délivrés 
pou r des mot i f s  écono -
miques a été de 33 500, alors 
qu’il y aurait 300 000 étran-
gers en situation irrégulière 
sur le territoire. L’instaura-
tion de quotas ne changerait 
donc rien à ces chiffres. De 
toute façon, rien ne pour-
ra empêcher des centaines 

de mil l iers de femmes et 
d’hommes de fuir leur pays 
et de vouloir venir s’instal-
ler en France dans l’espoir 
d’une vie meilleure, que ce 
soit dans le cadre des quo-
tas ou illégalement, en l’ab-
sence d’autre possibilité.

En remettant sur le ta-
pis la quest ion des quo-
tas, Macron et sa c l ique 
c herc hent ava nt tout  à 
se mettre au diapason de 
l’opinion raciste et réac-
tionnaire, dans le but de 
grignoter des voix au Ras-
semblement national lors 
des prochaines élections.

Marianne Lamiral

Contre les campagnes antimusulmans et contre tous les racismes
Lutte ouvrière appelle 

à participer aux manifes-
tations organisées le 10 no-
vembre contre le racisme 
et l’islamophobie.

Depuis plusieurs mois, 
un concours de démago-
gie à fond raciste et xéno-
phobe bat son plein dans 
le monde politicien et mé-
diatique, notamment sous 
forme d’attaques répétées 
contre les musulmans.

Pour faire d iversion 
face à la montée du mécon-
tentement social, Macron 
et ses ministres ont repris 
à leur compte une partie 
des thèmes de campagne 
e t  du  v o c a bu l a i r e  du 

Rassemblement national, 
entretenant la confusion 
entre terrorisme, immi-
gration, islam et question 
du voile. Ils sont relayés 
par tous les pol it iciens 
qui, à droite et à l’extrême 
droite, cherchent à capter 
les voix de l’électorat le 
plus réactionnaire.

La surenchère odieuse 
à laquelle se livrent tous 
ces politiciens ne peut que 
renforcer les préjugés et 
les compor tements ra-
cistes, et encourager les 
plus violents à passer à 
l’acte, comme cela a été le 
cas lors de l’attentat com-
mis contre la mosquée de 

Bayonne. Il est indispen-
sable de s’opposer à ces 
pousse-au-crime !

En par t ic ipant à ces 
manifestations, Lutte ou-
vrière tient à affirmer sa 
solidarité avec tous ceux 
qui sont injustement poin-
tés du doigt. Plus que ja-
mais, il faut affirmer que 
les travai l leurs, quel le 
que soit leur origine ou 
leur religion, constituent 
une même classe, avec les 
mêmes intérêts à défendre 
et un même combat à me-
ner pour s’émanciper et 
changer la société.

Communiqué de Lutte 
ouvrière du 5 novembre
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Calais : ignominie contre les migrants
Un spectacle public au-

tour d’un dragon géant créé 
par la compagnie La Ma-
chine a été inauguré à Ca-
lais ces derniers jours. La 
maire, Natacha Bouchart, 
a pris prétexte de ces festi-
vités pour interdire désor-
mais aux migrants de sta-
tionner dans le centre-ville 
et aux associations huma-
nitaires de leur distribuer 
des repas dans la zone de 
la gare, comme elles le font 
quotidiennement.

Cette mesure scandalise 
les bénévoles et beaucoup de 
Calaisiens, qui ne voient pas 
le rapport entre une fête et 
l’interdiction de la distribu-
tion de repas à des réfugiés 
démunis. D’ailleurs le créa-
teur du dragon, François De-
larozière, a tenu à exprimer 
son désaccord avec l’arrêté 

municipal.
Natacha Bouchart n’a pas 

attendu cette fête pour me-
ner une politique abjecte 
contre les migrants : elle a 
déjà dans le passé tenté de 
leur interdire l’accès aux 
douches ou aux toilettes et 

harcelé les organisations 
humanitaires qui les aident 
à survivre. En prenant ces 
mesures ignobles par élec-
toralisme, la maire marche 
clairement dans les pas de 
l’extrême droite.

Correspondant LO

Mort d’un migrant : 
victime de la politique 
du gouvernement

À Ca l a i s ,  le  1e r no -
vembre, un réfugié est 
mort dans sa tente, as-
phyxié par les émana-
tions toxiques du réchaud 
qu’il utilisait pour faire 
chauffer son repas.

Ce n’est pas la première 
fois qu’un réfugié meurt 
pour avoir été condamné 
à survivre dans les condi-
tions insalubres d’un bi-
donville. Dans un des pays 
les plus riches du monde, 
il n’y a pas d’argent pour 
les accueillir dignement. 
Et i l n’y en n’a pas non 
plus pour les logements 

populaires, où ni la sécu-
rité ni l’hygiène ne sont 
assurées : chaque hiver, 
des habitants meurent du 
fait de chauffages ou ré-
chauds défaillants et faute 
de moyens financiers.

Le responsable de ces 
morts est ce système éco-
nomique, qui fait couler 
l’argent à f lots vers les 
riches et qui condamne 
les pauvres à survivre 
dans les pires conditions, 
et en particulier les plus 
démunis d’entre eux, les 
migrants.

Correspondant LO

Macron – Le Pen : les mêmes valeurs
En donnant une interview à l’hebdomadaire 
Valeurs actuelles, Macron a choisi de s’épancher 
dans une publication qui a été condamnée 
pour provocation à la haine raciale en 2013 et 
pour provocation à la discrimination, la haine 
ou la violence envers les Roms en 2015. 

I l n’ignorait pas où i l 
mettait les pieds et, le moins 
que l’on puisse dire, c’est 
que ça ne sentait pas bon.

Cet entretien est un nou-
vel épisode du concours en 
démagogie antimusulmans 
et antimigrants ouvert par 
Macron, dans lequel Le Pen 

se pose en championne. Il y 
qualifie un rassemblement 
contre l’islamophobie or-
ganisé le 19 octobre à Paris 
de « tiers-mondisme non ali-
gné aux relents marxistes », 
ou se moque des associa-
tions d’aide aux migrants, 
« droits-de-l’hommistes la 

main sur le cœur ». Pour la 
fin de son quinquennat, il 
s’est engagé à ce que 100 % 
des décisions de reconduite 
à la frontière soient mises à 
exécution.

Macron, par ses propos, 
ne peut qu’encourager les 
paroles, les attitudes diri-
gées contre les étrangers, 
les migrants ou les musul-
mans dans la vie sociale, 
dans les quartiers, dans les 
entreprises. C’est évidem-
ment ignoble, mais pas sur-
prenant. Ceux qui crient à 

la trahison sont les mêmes 
qui ont présenté Macron, 
au second tour de la prési-
dentielle, comme une pro-
tection face à Le Pen. Ce qui 
s’est avéré finalement être 
un bon moyen de permettre 
aux idées de l’extrême droite 
de continuer à gangrener la 
société.

Au-delà des calculs élec-
toraux et de la grossièreté 
de leur mise en scène par 
Macron, il y a une évolution 
plus profonde : face à la crise 
économique et à leur propre 

impuissance, les politiciens 
comme Macron disti l lent 
dans la population le poison 
des divisions religieuses, 
nationales ou autres. Entre 
Le Pen et Macron, il y a bien 
sûr des différences, ne se-
rait-ce que leur électorat. 
Mais ils partagent un ter-
rain commun : celui d’une 
société de plus en plus in-
juste, et qu’ils sont prêts à 
défendre au prix de toutes 
les bassesses.

Boris Savin

Seine-Saint-Denis : les visites de ministres 
ne remplissent pas les assiettes
Le Premier ministre Édouard Philippe s’est 
rendu le 31 octobre à Bobigny, préfecture 
de la Seine-Saint-Denis, pour annoncer un 
énième plan censé endiguer les « difficultés 
massives et systémiques » de ce département.

Vingt-trois mesures sont 
destinées à attirer vers la 
Seine-Saint-Denis les fonc-
tionnaires, la sécurité, la 
justice, la santé et l’éduca-
tion dans les dix ans qui 
v iennent . Une pr i me de 
10 000 euros est annoncée 
pour certains des fonction-
naires qui y travaillent de-
puis cinq ans, sans trop de 
précision sur ceux qui la 
toucheront.

Il y a déjà eu tellement 
d’actions faisant de ce dépar-
tement une priorité qu’on 
pourrait croire qu’il est de-
venu un petit paradis. Sar-
kozy déclarait en 2010 faire 
des efforts considérables en 
faveur de la Seine-Saint-De-
nis et Hollande annonçait 
cinq ans plus tard y inves-
tir 20 milliards d’euros en 
dix ans dans 200 quartiers 

qui concentrent les plus 
grandes difficultés sociales, 
où les niveaux de revenus 
sont les plus modestes. Mais 
aujourd’hui, Philippe doit 
constater l’abandon de ce 
département par les ser-
vices de l’État. Il dit avoir 
été sensibilisé au problème 
par un rappor t of f ic iel , 
mais en réalité il tente au-
jourd’hui d’étouffer l’indi-
gnation contre les autorités 
qui s’était répandue après 
le suicide d’une directrice 
d’école à Pantin.

Le gouvernement vou-
drait faire croire que la 
Seine-Saint-Denis, le 9-3, est 
un cas à part, hors normes, 
comme l’a déclaré Philippe. 
Ce  dépa r te me nt  e s t  au 
contraire le reflet du drame 
social engendré par la crise. 
Le patronat y a concentré 

la main-d’œuvre, avec un 
manque constant de loge-
ments en bon état. Ensuite, 
depuis plusieurs généra-
tions, les licenciements ont 
été massifs : de Rateau à la 
Courneuve à Alstom à Saint-
Ouen et PSA à Aulnay… 

Aujou r d’hu i ,  le  t au x 
de chômage est de quatre 
p o i n t s  s u p é r i e u r  à  l a 
m o y e n n e  n a t i o n a l e  e t 
le taux de pauvreté est le 
double, 28,6 %. Mais c’est le 
même rouleau compresseur 
qui se met en route quand 
par exemple un équipe-
mentier automobile ferme 
une usine à La Souterraine 
dans la Creuse. C’est alors 
aux municipalités de gérer 
les conséquences, alors que 
l’argent public leur est de 
plus en plus chichement 
compté et que l’État retire 
des services publics, y com-
pris dans le domaine de la 
santé et de l’éducation.

En Seine-Saint Denis, 
la mortalité infantile tout 
comme le retard scolaire 

sont bien plus élevés que 
la moyenne. Cela est dû à 
la fois à ce qu’il y a davan-
tage de pauvres et à ce que 
les services publics se dé-
gradent davantage dans les 
quartiers populaires.

Mais le département bat 

également un autre record : 
celui du nombre de visites 
officielles, 2 700 entre mai 
2007 et avril 2018, soit une 
moyenne de vingt visites 
par mois, ce qui est un aveu 
d’impuissance volontaire.

Jean Sanday

HLM à La Courneuve.
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Expulsions locatives : davantage 
d’interventions policières

La période qui a com-
mencé le 1er novembre 
interrompt en principe 
les expulsions locatives, 
mais ce n’est qu’une trêve 
hivernale.

E n  2 0 18 ,  i l  y  a  e u 
15 993 interventions de 
la police pour mettre de-
hors des locataires qui, 
pour la plupart, n’arri-
vaient plus à payer leur 
loyer. Le chif fre est en 

augmentat ion de 2 ,9 % 
par rapport à l’année pré-
cédente, et la hausse se 
poursuit depuis quinze 
a n s  c a r,  c o m me  l ’e x-
pliquent les associations, 
les préfets ont davantage 
recours à la police pour 
faire exécuter un juge-
ment d’expulsion.

Quand ils ne le font pas, 
ils doivent indemniser le 
propriétaire au moyen 

d’un fonds inscrit dans 
le budget de l’État. Mais 
les sommes allouées à ce 
fonds ont été divisées par 
trois depuis 2005, passant 
de 78 millions à 24 mil-
lions d’euros par an. Qu’un 
nombre croissant de lo-
cataires soient dans l’im-
possibilité de payer leurs 
loyers, cela ne compte pas : 
il n’y a qu’à les expulser !

J.S. 

Ex-foyer Bara – Montreuil :  
honteuse expulsion des travailleurs immigrés
Plus de 200 travailleurs de l’ex-foyer Bara 
de Montreuil, en Seine-Saint-Denis, se sont 
retrouvés de nouveau sans réelle solution 
de logement. Après avoir passé une journée 
et une nuit à la rue sur un trottoir, ils ont été 
entassés dans un hangar avec seulement deux 
sanitaires pour plus de 200 personnes.

Cette situation crée de 
nombreuses tensions, cer-
tains travailleurs africains 
reprochant à la mairie de 
ne plus les soutenir face à 
la pol it ique inique de la 

préfecture. Ces travailleurs 
ne peuvent considérer le 
hangar mis à disposition 
par la mairie comme une 
solution, même provisoire, 
de relogement.

Par le bras de son repré-
sentant en Seine-Saint-De-
nis, le préfet Leclerc, l’État 
s’acharne depuis longtemps 
contre les travailleurs de 
l’ex-foyer Bara. Insalubre 
depuis des années, le plus 
ancien foyer de travailleurs 
migrants de Montreuil avait 
fini par être évacué. La mai-
rie de Montreuil avait alors 
fait le choix de réquisition-
ner un ancien bât i ment 
de l’AFPA, vide depuis des 
années. Plus de 230 travail-
leurs africains avaient pu y 
être hébergés, d’autres trou-
vant des solutions précaires 
de relogement.

Depuis des mois, le pré-
fet avait donné ordre à sa 
police de pratiquer un vé-
ritable harcèlement dans 
les lieux de passage de ces 
travai l leurs par le biais 
de contrôles régul iers et 
menaces d’expulsion. Puis, 
mardi 29 octobre, i l a or-
donné à la police de pro-
céder à l’évacuation. Les 
230 travailleurs africains 
se sont ainsi retrouvés à la 
rue sur le trottoir, dans le 
froid, à 5 heures du matin. 
Cette expulsion, qui vou-
lait démontrer l ’ inf lex i-
bi l ité de l ’État face au x 
t r av a i l leu r s  i m m i g r é s , 

est d’autant plus scanda-
leuse qu’el le est interve-
nue à la veille de la trêve 
hivernale.

Pour l’heure, ni la pro-
testation de la mairie ni la 
mobilisation de militants 
solidaires n’ont pu empê-
cher le forfait de la préfec-
ture. Mais la mobilisation 
se poursuit, à commencer 
par celle des travailleurs de 
Bara eux-mêmes. Ils en ont 
assez de l’errance, de squats 
en foyers insalubres, assez 
du harcèlement de l’État et 
exigent le relogement pour 
tous.

Correspondant LO

Marseille : rue d’Aubagne,  
un an après, toujours sans toit
Un an après la mort de huit personnes dans 
l’effondrement de deux immeubles aux 
numéros 63 et 65 de la rue d’Aubagne et la 
destruction de l’immeuble voisin menacé, la 
situation ne s’est pas améliorée à Marseille.

Si l’incurie, le laisser-al-
ler de la municipalité sont 
les responsables de cette 
catastrophe, beaucoup y 
voient une pol it ique dé-
libérée afin de récupérer 
des sec teu rs du cent re -
ville pour des promoteurs 
immobiliers.

Vétustes, non entrete-
nus, laissés à l’abandon, le 
centre-ville ainsi que des 
quartiers anciens comme 
la Belle-de-Mai, Saint-Mau-
ront, ou des cités datant des 
années soi xante, comme 
Corot, Bellevue, La Maure-
lette, Les Rosiers, Airbel, se 
dégradent. Leurs habitants 
attendent toujours les tra-
vaux nécessaires.

Bon nombre des « dé -
logés » des mois derniers 
attendent aussi. Après l’ef-
fondrement de la rue d’Au-
bagne, 3 200 habitants de 
370 i mmeu bles s ig nalés 
en état de péri l grave et 

imminent ont été sommés 
de quitter de toute urgence 
leur domici le. Après des 
mois d’exil chez des amis, 
dans la famille ou à l’hô-
tel, certains, 90 % selon la 
mairie, sont désormais re-
logés. Mais, locataires ou 
propriétaires occupants, ils 
sont confrontés à de mul-
t iples problèmes non ré-
solus, tels que le paiement 
des factures de l’hôtel ou 
bien de l’eau, celui des cré-
dits en cours pour des loge-
ments qu’ils n’ont pu occu-
per. Mais ils sont aussi face 
au paiement de travau x 
inabordables pour des pro-
priétaires occupants aux 
ressources limitées.

D’autres, locataires, se 
heu r tent q uant à eu x à 
l’absentéisme de leurs pro-
priétaires, plus aptes à ré-
colter les loyers et surtout 
les al locations de la CAF 
qu’à engager les travaux 

indispensables. Quelques 
élus à la municipalité, à la 
Métropole, au conseil régio-
nal ou au conseil départe-
mental font partie des pro-
priétaires peu préoccupés 
de l’état des immeubles. 
Même si bien souvent les 
appartements n’y sont pas 
des taudis, les fondations 
comme les structures, elles, 
sont dégradées. La v i l le 
elle-même serait proprié-
taire de 68 immeubles dé-
gradés en plein centre.

Des associations se sont 
regroupées dans le Collectif 
du 5 novembre, qui essaie 
de venir en aide aux « délo-
gés » et qui a mis au point 
une charte précisant toutes 
les obl igat ions des i ns -
tances publiques, qui l’ont 
signée mais qui tardent à 
les appliquer.

Lors des procédures en 
cours, bien loin d’être ache-
vées, un expert et un archi-
tecte ont témoigné qu’i ls 
avaient alerté la ville. L’un 
l’avait fait des mois, l’autre 
quelques jours avant l’ef-
fondrement, sur la dange-
rosité des bâtiments de la 

Expulsion des ex-Bara par la police le 29 octobre.
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rue d’Aubagne et la néces-
sité d’évacuer des habitants 
en attendant des travaux de 
confortement. D’ailleurs, à 
plusieurs reprises avant la 
catastrophe, des locataires 
avaient alerté sur des fis-
sures ou des mouvements 
inquiétants, sans que les 
propriétaires, les syndics 
ou la mairie se manifestent.

L’État a promis 240 mil-
l ions d’euros sur dix ans 
pour la rénovation des loge-
ments. Ces promesses sont 
très insuffisantes car, sur 
Marseille, ce sont plus de 
40 000 logements qui sont 
insalubres ou dangereux. 
Une grande partie de la po-
pulation est pauvre, voire 
très pauv re, sans même 
parler de tous ceux qui sont 
à la rue.

C’est en fait une pol i-
tique générale de rénova-
tion et de construction de 
logements pour tous qui est 
indispensable. Ce n’est pas 
dans cette direct ion que 
s ’or iente le mai re Jean-
Claude Gaudin. Interviewé, 
il a tenté de se dédouaner 
en disant que la vi l le en 
fait déjà beaucoup, mais il a 
surtout lancé de vastes pro-
grammes de constructions 
destinées à des acheteurs 
aisés, très appréciés d’Eif-
fage, Bouygues et autres. La 
reconstruction du stade Vé-
lodrome et la multiplication 
des centres commerciaux 
qu’affectionnent la mairie 
et les promoteurs ont aussi 
englouti une bonne part du 
budget municipal.

Correspondant LO
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Violences conjugales :  
pas grand-chose  
dans le Grenelle 
Le gouvernement dévoilera fin novembre, au cours 
d’une séance pompeusement baptisée le Grenelle 
des violences faites aux femmes, quelles sont les 
mesures qu’il compte retenir. Mais Schiappa s’est 
déjà exprimée sur celles qui ont sa préférence. 

Ces mesures consistent 
à confisquer son arme à 
feu à un homme violent dès 
la première plainte de sa 
compagne ; améliorer l’ac-
cueil des femmes qui osent 
pousser la porte d’un com-
missariat ; lever le secret 
médical pour permettre aux 
personnels soignants de si-
gnaler un cas de violence. 

La plupart de ces proposi-
tions semblent tomber sous 
le sens. Elles ont d’ailleurs 
été avancées depuis long-
temps par les associations 
féministes.

D’après le Haut conseil 
à l’égalité (HCE), cela coûte-
rait entre 500 millions et un 
milliard d’euros par an. Or 
le gouvernement ne prévoit 

q ue 79 mi l l ions d’euros 
pour la lutte contre les vio-
lences faites aux femmes.

D’autre part, les mesures 
mises en avant par la se-
crétaire d’État ont toutes 
en commun d’être des me-
sures en aval des violences, 
jamais en amont. Comme 
le remarque la fondatrice 
d’Osez le féminisme : « C’est 
comme si, en termes de sécu-
rité routière, on ne se focali-
sait que sur les dédommage-
ments des victimes. »

Il est significatif qu’une 
seule mesure retenue par 
Schiappa concerne le sort 
des femmes dans les en-
treprises et s’adresse aux 
employeurs. Pour Schiap-
pa, il ne s’agit pas de com-
battre les bas salaires et 
les contrats précaires, qui 
mettent les femmes en si-
tuation de dépendre ma-
tériellement d’un conjoint 
violent et rendent impos-
sible la séparation. Pas du 
tout. Il s’agit seulement de 

demander à l’employeur 
d’accorder aux victimes… 
des autorisations d’absence. 
Tout un symbole !

Dans cette société basée 
sur l’exploitation et sur l’op-
pression, l’État n’est là que 
pour accompagner et perpé-
tuer la violence et l’injustice 
sociales. Pour se défendre 
et se protéger contre les vio-
lences conjugales, ce n’est 
pas sur lui que les femmes 
pourront compter.

Julie Lemée

Lubrizol – Rouen :  
Macron peine à rassurer
Après avoir envoyé sur place cinq ministres 
essuyer, sinon les plâtres, du moins les suies, 
Macron a fait un crochet par Rouen le 29 octobre. 
C’était un mois après la catastrophe de Lubrizol, 
une fois les dioxines et l’amiante retombées. 

Sur la route de son tradi-
tionnel week-end de la Tous-
saint à la très chic ferme 
Saint-Siméon de Honf leur, 
le détour n’était pas très 
grand.

Une rencontre a été rapi-
dement organisée à la mai-
rie avec le préfet et un maire 
PS bien docile, en compa-
gnie de quelques supports 
locaux. Plusieurs parlemen-
taires, même de la majori-
té, n’ont pas été prévenus, 

ou trop tard. Ils seront sans 
doute fort mécontents de ne 
pouvoir être sur la photo. 
Seule la mobilisation des 
forces de l’ordre, largement 
d i s pr op or t ion né e p ou r 
contenir la centaine de ma-
nifestants du Collectif uni-
taire pour la transparence, 
n’était pas improvisée.

Après avoir joué au chat 
et la souris dans le centre-
ville, une quarantaine de 
manifestants sont parvenus 

jusqu’à l’hôtel de ville et ont 
pu conspuer Macron, non 
seulement au sujet de Lu-
brizol, mais aussi pour l’en-
semble de sa politique.

C’est sous les huées de 
ces manifestants mainte-
nus à distance que Macron 
a pu prendre son petit bain 
de foule dans une rue pié-
tonne, en liant conversation 
avec les consommateurs 
nombreux en terrasse. Les 
bonnes paroles qu’il distri-
buait, et qui consistaient 
à défendre la politique ca-
lamiteuse du préfet et de 
l’État, n’ont pas convaincu 
grand monde.

Correspondant LO

Warren Buffet : payer ? Vous n’y pensez pas !
Wa r ren Bu f fe t ,  q u a-

trième fortune mondiale, 
se demande quoi faire des 
128 milliards de dollars de 
liquidités dont dispose le 
fonds Berkshire Hathaway 
dont il est le principal ac-
tionnaire et le dirigeant. Il 
n’y aurait pas sur le mar-
ché de placement assez ren-
table, d’entreprise à rache-
ter ou de paquets d’actions 
à ramasser suffisamment 
attractifs. Les autres action-
naires du fonds s’inquiètent, 
car cet amas de capital non 

placé pèse sur les résul-
tats du groupe, voire me-
nace sa crédibilité. Pour les 
rassurer, Buffet parle d’un 
coup géant en préparation, 
d’un rachat de la taille d’un 
éléphant...

I l  s e  t r o u v e  q u e 
Berkshire Hathaway est 
propriétaire de l’usine Lu-
brizol de Rouen et i l est 
probable que l’incendie de 
l’usine et ses conséquences 
catastrophiques soient dus 
aux économies faites sur la 
sécurité. Il n’est pourtant 

pas question qu’un seul des 
dollars, même inutilisés, de 
Warren Buffet vienne payer 
les dommages causés par 
Lubrizol.

Le capitalisme est une 
pompe à f inances qui ne 
fonct ionne que dans un 
sens : des usines et des tra-
vai l leurs ex ploités vers 
les coffres des financiers, 
jusqu’à exploser en bulle 
spéculative... à moins d’une 
révolte sociale.

P G

Élèves handicapés : 
Blanquer satisfait, 
pas les AESH  
ni les parents
Cette année encore, le début de l’année 
scolaire a été synonyme d’angoisse pour des 
parents d’enfants handicapés et de tracas 
pour ceux qui doivent les aider dans les 
établissements scolaires, les accompagnants 
d’élèves en situation de handicap (AESH).

Alors que Jean-Michel 
Blanquer, le ministre de 
l ’ É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 
s’était engagé à ce qu’aucun 
enfant ne reste sans solu-
tion, i ls sont aujourd’hui 
entre 8 000 et 11 000 dans 
ce cas .  Les i n novat ions 
mises en œuvre par le mi-
nistère n’ont pas vraiment 
amélioré la situation. L’em-
bauche de 4 500 AESH sup-
plémentai res reste bien 
insuffisante par rapport à 
ce qui serait nécessaire. Et 
surtout la mutual isat ion 
des tâches, instaurée cette 
année, se traduit par une 
diminution de l’aide dont 
bénéficie chaque enfant. 
Un AESH qui suivait deux 
élèves va désormais en ac-
compagner jusqu’à sept , 
sur deux ou trois établis-
sements. C’est en réduisant 
le temps consacré à chaque 
élève que le ministère en-
tend en faire accompagner 
davantage.

Pour les AESH, cela se 
traduit par l’obligation d’ac-
cepter des plannings par-
fois invraisemblables. Cer-
tains chefs d’établissement 
peuvent les changer d’affec-
tation du jour au lendemain, 
les obligeant à abandonner 
l’élève qu’ils accompagnent 
et à accepter des emplois 
du temps qui peuvent être 
modifiés d’une semaine sur 
l’autre. Comme si cela ne 
suffisait pas, il s’est avéré 

que beaucoup d’entre eux 
n’étaient pas payés fin oc-
tobre et avaient commencé 
à travailler en catastrophe 
sans même avoir signé de 
contrat. Des grèves ont déjà 
eu lieu dans plusieurs aca-
démies et une mobi l isa-
tion nationale est prévue le 
20 novembre.

Cela fait des années que 
perdure cette situation de 
mépris pour les enfants 
ha nd icapés et  leu r s fa-
milles. En 2005, le gouver-
nement de l’époque avait 
pris une loi obligeant l’école 
à intégrer les enfants han-
dicapés, mais sans donner 
pour autant les moyens de 
le faire. Il s’agissait alors 
de répondre à peu de frais 
à l’angoisse des familles et 
à la pression des associa-
tions confrontées à des dé-
lais allant jusqu’à trois ans 
d’attente pour entrer dans 
un établissement spécialisé, 
délai qui ne s’est d’ailleurs 
pas raccourci.

D epu i s ,  tou s  le s  m i -
nistres de l’Éducation na-
t ionale y ont été de leur 
couplet sur la nécessaire 
scolarisation des enfants 
hand icapés , mais cel le -
ci n’est toujours pas ren-
trée dans les faits, faute de 
moyens suff isants. Mais, 
comme ses prédécesseurs, 
Blanquer est content de lui.

Daniel Mescla
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Liban : la démission 
du gouvernement ne 
calme pas la colère
Mardi 29 octobre, le Premier ministre 
libanais, Saad Hariri, a donné sa démission 
en réponse à la protestati on populaire qui 
s’exprime dans le pays depuis des semaines 
contre le système politi que en place.

Cette contestation a été 
déc lenchée le 17 oc tobre 
par l ’an nonce de la par t 
du gouver ne me nt  d ’ u ne 
énième taxe, dans un pays 
où le chômage et la pauvre-
té battent des records et où 
les infrastructures sont en 
déliquescence. Elle a mobi-
l isé une large partie de la 
population, qui s’est ainsi 
retrouvée unie, dépassant 
les clivages confessionnels 
qui l’enchaînent derrière des 
clans qui se partagent le pou-
voir depuis trente ans et plus. 
Dans le cours du mouvement, 
la revendication qui a émer-
gé est celle du départ de toute 
cette clique politique immo-
bile et corrompue, la mise en 
place d’un gouvernement in-
dépendant et la restitution de 

l’argent volé à la population.
Les pr i nc ipau x par t i s 

politiques se sont mis à la 
manœuvre pour tenter de 
récupérer le mouvement, 
voire le stopper. Ainsi le Hez-
bollah, le parti chiite allié 
de l’Iran, qui a toujours en-
tretenu l’idée qu’il était un 
mouvement antisystème, a 
défendu le maintien du gou-
vernement Hariri , dont i l 
faisait partie. Il a même en-
voyé certains de ses mil i-
tants attaquer les protesta-
taires, à Beyrouth et dans 
le sud du pays où il est hé-
gémonique. Il a aussi agité 
le spectre d’un retour de la 
guerre civile pour exhorter 
ses partisans à ne plus parti-
ciper aux manifestations.

Les partisans du Premier 

ministre Hariri ont aussi sur-
gi de nouveau après l’annonce 
de sa démission, notamment 
dans les rassemblements à 
Tripoli, ville à majorité sun-
nite, où ils ont essayé de ral-
lumer la fl amme confession-
nelle, avant d’être écartés 
des tribunes par les organi-
sateurs. Enfi n, dans l’espoir 
de détourner la colère qui 
s’est encore exprimée après 
la démission du gouverne-
ment, le président de la Répu-
blique, Michel Aoun, appar-
tenant au parti chrétien CPL, 
s’y est mis en cherchant des 

boucs émissaires, désignant 
les réfugiés syriens comme 
responsables des maux qui 
touchent le pays.

Malgré ces manœuvres, 
le s  r a s s e m b le me nt s  ont 
cont i nué d i manche 3 no-
vembre, suivis de coupures 
de routes et de blocages des 
compagnies liées à l’État et 
des banques. Les classes po-
pulaires voudraient en fi nir 
avec les coupures d’eau et 
d’électricité qui marquent 
leur quotidien, avoir accès 
aux soins, stopper la baisse 
de leu r pouvoi r d’ac hat . 
Pour cela, beaucoup mettent 
leurs espoirs dans un chan-
gement de gouvernement. 
Mais ce qui s’annonce main-
tenant est la mise en place 
d’un gouvernement de tech-
no c r at e s ,  i n d é p e n d a n t s 
des appartenances confes-
sionnelles, qui serait censé 

assurer une bonne gouver-
nance, honnête et exempte 
de corruption.

Ma l heu reu sement ,  on 
imagine ce que cela pourrait 
recouvrir. Devant la menace 
de fail lite économique qui 
plane sur le pays, redoublée 
par la crise économique mon-
diale, un tel gouvernement 
ne cherchera pas à prendre 
sur les énormes fortunes ac-
cumulées par les classes di-
rigeantes, mais pourrait im-
poser des mesures d’austérité 
drastiques aux travailleurs 
et aux couches populaires en 
général.

C’est justement ce à quoi 
ceux-ci s’opposent depuis des 
semaines par leurs mani-
festations dans tout le pays. 
Il est douteux qu’une telle 
manœuvre suffi  se à les faire 
cesser.

Marwan Karim

Mali : l’intervention militaire 
française aggrave la situation

Quarante-neuf soldats maliens sont morts vendredi 
1er novembre, lors de l’att aque de leur camp à 
Indelimane par un groupe de djihadistes. Un mois 
auparavant, quarante autres avaient déjà péri dans 
un assaut semblable contre leurs bases de Mondoro 
et Boulkessi. Le 2 novembre, un soldat français a lui 
aussi trouvé la mort dans l’explosion d’une mine.

En visite au Tchad avant 
de se rendre au Burkina Faso 
et au Mali, la ministre des 
Armées, Florence Parly, a dé-
claré contre toute évidence, 
à propos des 4 500 soldats 
français de la force française 
Barkhane : « Barkhane ne s’en-
lise pas, Barkhane s’adapte 
en permanence. » Mais tout le 
monde peut constater qu’en 
bientôt sept ans l’interven-
tion militaire française n’a 
abouti qu’à étendre le champ 
d’intervention des groupes 
djihadistes.

Le fait que les FAMA, les 

Forces armées maliennes, ne 
soient pas capables de se dé-
fendre face à ceux-ci n’est 
pas une découverte pour la 
population. En 2012 les sol-
dats avaient décampé devant 
les groupes djihadistes, leur 
livrant tout le nord du pays 
et une bonne partie de leurs 
armes. Aujourd’hui recons-
tituées grâce aux fonds et à 
l’encadrement venu de Pa-
ris, ces forces armées n’ont 
pas pour autant changé de 
nature et de comportement. 
La population ne leur fait 
aucune confiance pour la 

protéger contre les exactions 
des groupes djihadistes qui 
terrorisent le pays. Elle sait 
que la principale occupation 
des militaires consiste à ran-
çonner les habitants dans 
les vil les, les marchés, sur 
les routes, ou les points de 
contrôle des véhicules. Cette 
armée est à l’image du ré-
gime qu’elle défend et dont 
le président vit dans le luxe 
alors que la grande majorité 
de la population végète dans 
la misère. Un régime dont les 
dignitaires détournent à leur 
seul profit des sommes qui 
permettraient de construire 
de nombreuses écoles ou 
centres de santé, de réparer 
les routes défoncées

Devant l’inuti l ité de la 
présence militaire française 
et des 12 500 casques bleus de 
la Minusma, toute une par-
tie de la population réclame 
leur départ. En juin, suite au 
massacre de villageois par 
des milices ethniques, des 
manifestants scandaient : « À 
bas la France », « La France 
complice des terroristes » 
« Minusma : mission inutile 
au Mali ».

Effectivement, toutes ces 
troupes ne sont là que pour 
défendre les intérêts de l’im-
périalisme français, pour te-
nir à bout de bras un régime 
dont la corruption et le mé-
pris de la population ne font 
que fournir de nouvelles re-
crues aux djihadistes.

Daniel Mescla

Vati can :
miracle électrofric

Le Vatican a lancé en Italie 
un chapelet connecté. C’est 
« le meilleur de la tradition de 
l’Église avec le meilleur de la 
technologie », prétendent ses 
initiateurs afi n, disent-ils, de 
séduire les jeunes. Voilà donc 
des idées vieilles de 2000 ans 
véhiculées par la technique 
d’aujourd’hui.

Cette pet ite mer vei l le, 
fabriquée à Taïwan, coûte 

99 euros. Les voies de celui 
que les chrétiens nomment 
leu r seig neu r, pou r êt re 
impénétrables, n’en sont 
donc pas moins désormais 
connectées.

L’Église ainsi que le fa-
bricant ont ainsi trouvé un 
nouveau moyen d’enrichis-
sement… et pas seulement 
spirituel. 

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union 
communiste 
internationaliste
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À Ankara, le 17 octobre, le vice-président américain, Mike Pence, confirme au président turc, 

Erdogan, le soutien des États-Unis à l’écrasement des Kurdes de Syrie.

La Turquie contre les Kurdes: le jeu criminel des grandes puissances
Q Retraites :

Les révolutionnaires et les premières loisL’offensive de Macron et du grand patronatQ Le statut politique des Antilles françaisesQ Le Parti ouvrier et les municipales (1880-1882)

Manifestati on à Beyrouth, le 5 novembre.

A
N

I

Patrouille de l’opérati on Barkhane.

M
IN

IS
TÈ

RE
 D

ÉF
EN

SE



DANS LE MONDE

Lutte ouvrière n° 2675    n    8 novembre 2019    n    9

Argentine : le président sortant laisse flamber les prix
Le président argentin sortant, Mauricio Macri, 
vient d’être remercié par les électeurs. Mais 
dans le court laps de temps qu’il lui reste avant 
l’arrivée en décembre prochain de son successeur, 
le péroniste Fernandez, il a prévu de nouvelles 
attaques contre les classes populaires.

Pour tenter d’éviter une 
défa ite a n noncée depu i s 
les primaires d’août, Macri 
avait gelé les prix de l’éner-
gie. Une semaine après sa 
déroute électorale, les prix 
flambent à nouveau. Le gou-
vernement la isse f i ler le 
prix de l’essence, afin que 
les compagnies pétrolières 
puissent récupérer les 20 % 
perdus sur leurs profits du 
fait de la perte de valeur de 
la monnaie locale face au 
dollar.

Ajouté à la forte inflation, 
cela se répercute sur les prix 
des produits de première né-
cessité. Le ki lo de pain va 
augmenter de 20 % du fait de 
l’augmentation du prix de la 
farine. Depuis 2015, celle-ci 
a augmenté de 1 060 %. Pour 
les médicaments, la hausse 

est de 280 %. Quant aux ta-
rifs de la téléphonie, ils de-
vraient augmenter de 24 %.

Jusqu’à la fin, Macri aura 
tout fait pour aggraver les 
conditions d’existence des 
classes populaires, prises 
dans la tenaille des licencie-
ments et d’une inflation qui 
rend inaccessibles de plus en 
plus de biens indispensables. 
Les c réd it s  i m mobi l ier s 
étant indexés sur l’inflation, 
les acheteurs de logement 
des classes populaires n’ont 
d’autre choix que de partir. 
Plusieurs produits de pre-
mière nécessité, devenus dif-
f ici les à obtenir, viennent 
d’être sortis du « panier fa-
milial », le calcul officiel du 
coût de la vie.

Ce n’est cependant pas 
du futur président que les 

t rava i l leu r s peuvent at-
tendre de grands change-
ments. Occupé à rassurer 
les capitalistes, les instances 
financières internationales 

et les dirigeants des pays 
voisins, il vient de déclarer 
qu’il s’entend très bien avec 
Trump et le président chilien 
Piñera, vomi par son peuple. 

C’est dire déjà que, comme 
Macri, le prochain président 
veillera d’abord sur les inté-
rêts des possédants.

Jacques Fontenoy

Brésil : d’où vient la marée noire ?
Depuis fin août, une marée noire souille les 
côtes de la région du Nordeste, au Brésil. 
2 000 kilomètres de littoral sont touchés : 
faune, flore, pêche, tourisme sont menacés.

Le f léau atteint mainte-
nant le parc naturel marin 
d’Abrolhos et ses richesses 
uniques en coraux, tortues 

marines et baleines à bosse. 
D ’ ic i  peu i l  touc hera les 
côtes de R io de Ja nei ro. 
Le pétrole de cette marée, 

particul ièrement lourd et 
toxique, se déplace sous la 
mer et n’émerge qu’à proxi-
mité des côtes.

Fin juil let, les autorités 
ont détecté la pollution en 
mer, mais elles ont attendu 
plus d’un mois avant de dé-
clencher le plan d’urgence, et 
un mois de plus avant de mo-
biliser quelques milliers de 
soldats. Le président Bolsona-
ro, ennemi déclaré de la pro-
tection de la nature, ne voit 
dans les ONG écologistes que 
des terroristes. Son ministre 
de la Pêche a déclaré qu’il 
n’y avait pas de problème, 
les poissons étant « assez ma-
lins » pour éviter les nappes 
de pétrole. Quant à lui, il dit 
maintenant que la pollution 
n’est pas près de finir, mais 
il en profite surtout pour dé-
noncer Maduro et le régime 
« communiste » du Venezuela.

L’origine de la marée noire 
n’est pas certaine, mais le pé-
trole des galettes trouvées 
sur les côtes brési l iennes 
ressemble en effet au brut 
vénézuélien, actuel lement 
soumis à l’embargo des États-
Unis. La marine brésilienne 
a établi qu’un seul pétrolier 
a croisé fin juillet au large du 
Brésil, le Bouboulina, un tan-
ker grec ravitaillant Singa-
pour en pétrole vénézuélien : 
ce serait lui le coupable. Mais 
le Bouboulina a bien livré son 
pétrole à Singapour, et la mer 
rejette des milliers de tonnes 
de brut, infiniment plus que 
ne peuvent en répa nd re 
une fuite ou un dégazage de 
pétrolier.

On s’oriente de plus en 
plus vers une autre expli-
cation : la nappe polluante 
viendrait d’une fuite sur un 
forage pétrol ier à grande 

profondeur, au large des 
côtes brésiliennes. Malgré les 
accusations de bradage des 
richesses nationales, les au-
torités brésiliennes vendent 
les concessions offshore aux 
enchères, pour des milliards 
de dollars, aux Shell, Exxon, 
Total et Cie. Une sixième sé-
rie de vente, la troisième de 
l’année, est prévue pour fin 
novembre. On comprend que 
le gouvernement, l’adminis-
tration et les grands partis ré-
pugnent à reconnaître cette 
origine nationale du pétrole, 
qui les rendrait indirecte-
ment responsables de la ma-
rée noire.

On peut se demander si les 
poissons et les crevettes sont 
« assez malins » pour éviter 
la marée noire. Mais il est sûr 
que Bolsonaro et sa bande 
sont en train de s’y engluer.

Vincent Gelas

Chine : Macron champion de l’Europe, du roquefort et des parfums
Comme tous les voyages de ce type, celui de Macron 
en Chine, les 4 et 5 novembre, n’avait d’autre but que 
d’aider la brochette de grands patrons français, dont 
ceux d’Airbus, BNP Paribas, L’Oréal, LVMH ou de 
l’agroalimentaire, à décrocher de nouveaux contrats.

Depuis Shanghai, flanqué 
du commissaire européen 
à l’Agriculture et de la mi-
nistre allemande de la Re-
cherche, Macron a appelé à 
« jouer franco-allemand et 
surtout européen », pour ré-
sister dans la guerre com-
merciale qui fait rage. En 
effet, face à la Chine et aux 
États-Unis, pays de la taille 
d’un continent et pourvus 

d’appareils d’État puissants, 
« chaque pays européen a ses 
forces, mais tous ont la même 
faiblesse : leur taille », ainsi 
que l’a formulé le patron de 
Suez.

Mais si le constat est par-
tagé depuis longtemps, les 
pu i ssa nces eu ropéen nes 
res tent congén ita lement 
concurrentes. Chaque gou-
vernement défend avant tout 

les intérêts de ses grands 
g r oup e s  n at ion au x ,  q u i 
pèsent par de multiples ca-
naux sur le personnel po-
litique de leur pays. Un pa-
tron français a ironisé sur 
le voyage solo de Merkel en 
septembre dernier en Chine. 
Mais Macron n’a pas fait 
mieux. S’il a emmené une mi-
nistre allemande, c’est le vin 
et le fromage français qu’il 
a fait déguster à Xi Jinping ; 
ce sont les contrats d’Orano 
(ex-Areva) ou de l’avionneur 
franco-italien ATR qu’il est 
venu faire avancer.

Comme la plupart des pays 
riches, la France importe plus 

de biens fabriqués en Chine, 
électroniques, électroména-
gers, textiles, etc., qu’elle ne 
lui vend de marchandises. 
Le déficit commercial de la 
France avec la Chine était de 
29 milliards d’euros en 2018, 
quand celui de l’Allemagne 
n’était que de 13 milliards. La 
concurrence est aussi fran-
co-allemande et le discours 
de Macron est un monument 
d’hypocrisie.

Outre l’aéronautique, le 
luxe représente une grande 
part des exportations fran-
çaises vers la Chine, en par-
ticulier vers Hongkong, pa-
radis commercial des riches. 

Bernard Arnault et François 
Pi nau lt , propr iétaires de 
LVMH ou Kering, seraient 
furieu x si Macron venait 
à f roi sser les d i r igeants 
chinois en critiquant, même 
du bout des lèvres, la répres-
sion des jeunes manifestants 
de Hongkong ou les arresta-
tions massives des opposants 
ouighours.

Heureusement, Emma-
nuel et Brigitte Macron ont 
été bien élevés : ils ont appris 
que, dans les réunions de fa-
mille, on n’aborde pas les su-
jets qui fâchent.

Xavier Lachau

Manifestation contre Macri en mai 2019.
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Conforama : magouilles financières
A lor s  q ue le  g r oup e 

Conforama annonce la sup-
pression de 1 900 postes, la 
maison-mère de l’enseigne 
d’ameublement, le groupe 
sud-africain Steinhof, fait 
l’objet d’une plainte de sala-
riés et de syndicats.

Propriétaire de Confora-
ma depuis 2011, Steinhof est 
accusé de fraude massive. 
En 2017, un trou de six mil-
liards d’euros avait été dé-
couvert dans ses comptes, le 
PDG avait dû démissionner 
et le cours de l’action s’était 

effondré.
Un avocat des plaignants 

estime que cette fraude a eu 
inévitablement des consé-
quences sur les bilans fi-
na nc ier s de Con fora ma 
qui auraient été dépréciés 
de 1,5 milliard d’euros. La 
direction répond bien sûr 
qu’elle n’aura aucune consé-
quence pour les salariés. 
Mais comment la croire 
alors que justement elle pré-
tend justifier la suppression 
de 1 900 postes par des diffi-
cultés financières ?

Le groupe Steinhof est un 
géant dans son secteur. Pré-
sent dans trente pays, il pos-
sède plus de 6 000 magasins 
et emploie près de 90 000 
salariés. Et si aujourd’hui il 
connaît quelques problèmes 
du fait des manœuvres de 
ses patrons margoul ins, 
pendant des années il a été 
florissant. Il n’y a donc au-
cune raison pour que ses sa-
lariés dans le monde entier 
payent pour les combines de 
ces gens-là.

Cédric Duval

Violences policières : 
le bilan des LBD

La revue médicale bri-
tannique The Lancet vient 
de publier une étude ré-
alisée auprès des CHU en 
France sur les blessures 
à l’œil occasionnées par 
les t irs de lanceurs de 
bal les de défense, LBD, 
qui équipent la police et 
la gendarmerie.

S a n s  s u r p r i s e ,  l e 
nombre de victimes a ex-
plosé avec le mouvement 
des gilets jaunes : d’après 
l’enquête, quarante per-
sonnes ont été touchées 
à l’œil entre 2018 et 2019, 
dont neu f ont dû êt re 
énucléées.

Jusqu’à maintenant, 
comme pour toutes les 
blessures inf l igées par 
la pol ice et la gendar-
merie lors des manifes-
tations de gilets jaunes, 
ce sont les réseaux so-
ciaux qui permettaient 

d’en mesurer l’ampleur. 
L e m i n i s tè r e  de  l ’ I n -
tér ieur est capable de 
donner à l’unité près le 
nombre de tirs de LBD, 
ma i s  ne com mu n iq ue 
pas su r les blessu res , 
rejetant l’expression de 
v iolences pol ic ières et 
refusant de retirer l’ar-
mement LBD de la pano-
plie policière.

The Lancet confirme 
ce que l’on savait déjà : 
le gouvernement a usé 
et abusé de la force pour 
mater le mouvement des 
gi lets jaunes et dissua-
der de venir aux mani-
festations. Son bilan est 
à lui seul une condam-
nation des violences po-
l ic ières ,  sac ha nt q ue, 
du côté du ministère de 
l’Intérieur, c’est toujours 
silence radio.

Boris Savin

Procès du Mediator : des experts achetés à prix d’or
La sixième semaine du procès du Mediator, qui 
se poursuit au tribunal de Paris, a été consacrée 
à l’audition de scientifiques appointés par le 
laboratoire Servier pour tenter de démontrer 
l’innocuité de ce médicament, retiré du marché en 
2009 après avoir provoqué plus de 2 000 décès.

Pas moins de dix-sept 
experts internationaux ont 
été payés par Servier pour 
contrer ceux de la justice. 
Onze sont venus répéter à 
la barre, dans des termes 
techniques savants, que le 
Mediator, mis sur le marché 
comme antidiabétique mais 
souvent prescrit pour lutter 
contre l’obésité, n’avait rien 

à voir avec un anorexigène, 
un « coupe-faim ».

Ces scientifiques ont ac-
cepté de mettre leur noto-
riété et leur CV au service 
de Ser v ier, cec i moyen-
nant f inances puisqu’i ls 
ont demandé entre 400 et 
600 euros de l’heure, rece-
vant ainsi entre 25 000 et 
300 000 euros chacun de 

rémunération ! De leur côté, 
les pouvoirs publics n’ont 
dépensé que 40 000 euros en 
expertises pour démontrer 
que le Mediator, classé par-
mi les amphétamines, avait 
de graves effets secondaires 
sur le fonctionnement du 
cœur. Et c’est bien de com-
plications cardiaques que 
déjà plus de 2 000 personnes 
sont mortes.

Depu is les prem ières 
a larmes sur les dangers 
du Mediator, Servier a mo-
bilisé tous ses soutiens au 
sei n de l ’apparei l d’État 
et des organismes publics 
de cont rôle.  N ’aya nt pu 

éviter ce procès, le labo-
ratoire achète aujourd’hui 
des experts pour noyer le 
poisson devant les juges. Il 
paie une armée d’avocats 
pour exploiter tous les res-
sorts des procédures. Ce 
sont les méthodes éprou-
vées des grands groupes 
c api t a l i s tes ,  de Tot a l  à 
Sanofi , pour éviter toute 
condamnation malgré leur 
responsa bi l ité év idente 
dans des scandales sani-
taires ou environnemen-
tau x. E l les sont rendues 
possibles par le fonction-
nement même de la justice, 
conçue pour défendre la 

propriété privée et dont la 
complex ité favorise tou-
jours les puissants.

P o u r  c o m b a t t r e  l e s 
c r i m e s  d e  c e s  g r a n d s 
groupes, les salariés, les 
malades ou les médecins ne 
peuvent compter que sur 
eux-mêmes. C’est ce qu’a fait 
avec détermination Irène 
Frachon, la pneumologue 
qui a lancé l’alerte. Elle a 
trouvé l’aide décisive d’in-
formaticiens, de médecins 
ou d’employés de la Sécurité 
sociale, ceux qui font fonc-
tionner tout le système.

Xavier Lachau

Stocamine – Wittelsheim : l’irresponsabilité 
des industriels et de l’État

Les m i l itants de l ’as -
sociation Les Jeunes pour 
le c l i mat ont bloq ué ré -
cemment la sous-préfec-
ture de Mulhouse. Ils de -
m a ndent  le  dé s to c k a ge 
total des 42 000 tonnes de 
déchets chimiques entre-
posés dans des ga ler ies 
d’anciennes mines de po-
tasse, propriété de Stoca-
mine, à Wittelsheim, dans 
le Haut-Rhin.

Il y a 17 ans, en 2002, un 

incendie avait eu lieu dans 
le site de stockage profond. 
Il a fallu attendre 2010 pour 
que le ministère de l’Éco-
logie annonce une procé-
dure de fermeture défini-
tive de Stocamine, et juillet 
2019 pour que le ministre 
de l’Écologie commande un 
rapport de faisabilité d’un 
déstockage. Mais depuis 
17 ans, les murs et les parois 
des galeries se f issurent, 
les plafonds s’effondrent et 

écrasent les sacs et les fûts 
de déchets.

L’État, principal action-
naire, laisse pourrir la si-
tuation, prenant le risque 
d’une pollution de la nappe 
phréatique. En tout cas, il 
n’est pas question pour lui 
de faire payer les indus-
triels qui se sont ainsi dé-
barrassés à bon compte de 
la gestion de leurs déchets 
chimiques.

Correspondant LO

Travail de nuit : le gouvernement  
aux petits soins pour les patrons

Le 13 novembre, la mi-
nistre du Travai l Muriel 
Pénicaud va présenter en 
Consei l des ministres un 
projet de loi « portant di-
verses mesures d’ordre so-
cial ». Selon la principale 
disposition, les commerces 
al imentaires pourraient 
désormais employer leurs 
sa lar iés jusq u’à m i nu it 
sans que cela soit considéré 
comme du travail de nuit.

Selon le Code du travail, 
le travai l de nuit , entre 
21 heures et 7 heures, doit 
être nécessaire et garder 
un caractère exceptionnel. 

Autrement dit, il ne devrait 
pas concerner une activité 
commerciale. Aujourd’hui, 
seuls les commerces alimen-
taires situés dans des zones 
tour ist iq ues i nter nat io -
nales (ZTI) ont l’autorisation 
d’ouvrir jusqu’à minuit. De 
nombreux commerces s’as-
soient déjà sur la législation, 
en particulier de petites su-
pérettes franchisées. Mais, 
à Paris, quand Monoprix a 
ouvert des magasins jusqu’à 
22 heures, il a été poursui-
vi en justice par le collectif 
Clic-P, qui regroupe des or-
ganisations syndicales de 

salariés du commerce, et a 
été condamné.

Sous couvert d’« évolu-
tions sociétales », la nouvelle 
disposition répond donc aux 
desiderata du patronat du 
commerce alimentaire, en 
lui permettant de contour-
ner l’interdiction de travail 
de nuit. Et les engagements 
de Pénicaud sur le néces-
saire « volontariat » des sa-
lariés et les compensations 
qui leur seront accordées, 
visent à dissimuler ce nou-
veau recul pour les droits 
des travailleurs.

Michel Bondelet
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L’amiante tue

Ils sont bien visibles, tous 
ces autocollants qui nous 
informent de la présence 
d’amiante dans les installa-
tions. Nous informer, c’est 
déjà un progrès.

Maintenant, il faudrait 
des protect ions respira-
toires pour ceux qui tra-
vai l lent à proximité. Des 
protect ions val idées par 
le service médical, pas des 
masques bon marché.

Un suivi médical aus-
si, ce serait la moindre des 
choses.

ArcelorMittal Florange

Tous ensemble !
PSA s’est offert une publi-

cité gratuite dans Le Répu-
blicain lorrain, avec un gros 
titre annonçant « PSA forme 
et embauche les réfugiés ».

En fait, à Trémery et Bor-
ny, ça concerne 9 ouvriers 
en intérim. Et, comme pour 
les centaines d’autres intéri-
maires, ce sont des salaires 
au plus bas et des postes de 
travail pénibles.

PSA ne fait pas dans l’hu-
manitaire mais dans l’ex-
ploitation des travailleurs. 
Embauchés ou intérimaires, 
nous avons besoin de tous 
nous regrouper pour dé-
fendre collectivement nos 
intérêts de travailleurs.

PSA Peugeot-Citroën 
Metz-Borny

Non aux samedis 
obligatoires !

860 avions devraient être 
livrés cette année au lieu 
des 890 prévus. La raison : 
les difficultés d’industriali-
sation de l’A321 ACF.

Mais ça n’empêche pas 
que la direction, à Ham-
bourg, pourrit la v ie de 
nombre de camarades al-
lemands en leur infligeant 
de s  s a me d i s  t r av a i l lé s 
obligatoires.

Sites Airbus

Nous, on brancarde
Pa r foi s ,  on nou s de -

mande si nous avons vu un 
bout de lit qui manque : tête, 
pieds, barrière. Parfois, on 
nous demande de les appor-
ter dans tel ou tel service.

On a autre chose à faire 
qu’une chasse au trésor.

Hôpital de Bicêtre

La Pyrénéenne :  
les travailleurs  
se  sont fait respecter

Les agent s  de l a  P y-
rénéenne chargés du net-
toyage des rames TGV à Ger-
land se sont mis en grève 
une quinzaine de jours. Ils 
dénonçaient le manque de 
personnel, le manque de 
matériel, et des propos ra-
cistes de la part d’une chef. 
Ils ont obtenu que celle-ci 
soit déplacée, et se sont fait 
respecter face à un patron 
qui, avec la complicité de la 
SNCF, se croit tout permis.

SNCF Ateliers d’Oullins

Flixbus : sécurité et profits  
ne font pas bon ménage
Le 3 novembre, un car affrété par Flixbus s’est 
spectaculairement renversé sur l’autoroute A1 
dans la Somme, faisant trente-trois blessés dont 
quatre graves. Le 6 octobre, le car d’une ligne 
internationale Flixbus avait aussi eu un accident 
occasionnant un mort et dix-sept blessés. 
Alors que des enquêtes sont en cours sur les 
causes de ces drames, ils soulèvent la question 
des conditions de travail des chauffeurs.

Favorisé par Macron, 
ministre des Finances de 
Hollande en 2015, le mar-
ché des transports par car 
s’est considérablement dé-
veloppé. À la fin de l’année 
en cours, on estime que ces 
bus auront transporté plus 
de 10 millions de passagers 
en France, attirés par les 
prix bas comparés à ceux 
en hausse du t ranspor t 
ferroviaire.

Flixbus, qui est présent 
dans 29 pays, se partage 
le marché hexagonal avec 
Blablabus. Ces deux masto-
dontes ont racheté leurs 
concurrents et il s’agit pour 
eux de rentabil iser leurs 
lignes.

Fl ixbus ne possède en 
propre aucun autocar. I l 
vend des billets au public, 
garde de 25 à 30 % de ces 
recettes et fait transporter 
les voyageurs par des com-
pagnies de cars qui sont ses 

sous-traitants. Flixbus ne 
manque pas de mentionner 
ce fait à chaque accident 
pour atténuer sa responsa-
bilité. Il n’empêche que la 
guerre des prix qu’il livre 
à ses concurrents se traduit 

par une pression sur les 
conducteurs des bus.

Ces chauffeurs sont en 
première l igne quand les 
passagers sont mécontents, 
q ua nd i l s  su bi ssent les 
conséquences des retards, 
des toilettes non nettoyées 
pour cause de rotations in-
cessantes, d’aires d’attente 
dépourvues d’abri contre la 
pluie, etc.

D e s  c h a u f f e u r s  s e 
plaignent aussi de ne pas 
être payés en heures sup-
plémentaires en cas de re-
tard au terminus de leur 

ligne, d’être logés dans des 
chambres d’hôtel trop mi-
nables pour bien se reposer 
entre deux voyages loin de 
chez eux, de successions de 
voyages de jour puis de nuit 
qui dérèglent leur sommeil 
et donc atténuent leur vigi-
lance au volant. 

Bien sûr, Fl ixbus ren-
voie la responsabilité à ses 
sous-traitants. Ces condi-
tions de travail augmentent 
év idemment les r isq ues 
d’accident de la route. Mais 
la priorité de Flixbus est la 
rentabilité.

Lucien Détroit

General Electric Belfort – Bourogne : 
nouveau débrayage dans les ateliers
À General Electric Belfort, il n’a pas fallu 
longtemps pour que le patron tente de revenir 
sur les quelques engagements qu’il avait pris pour 
faire lever les piquets de grève à Turbines Gaz.

Lundi 4 novembre, dès 
le début des négociations, 
la direction a tenté de re-
venir sur l’indemnisation 
des jours de grève accor-
dée pour faire reprendre 
le t ravai l ,  a f i n q ue ce 
soit au moins en partie 
à la charge des travai l-
leurs. GE est décidément 

spécialiste pour ne pas te-
nir ses promesses.

Aussitôt cette nouvelle 
connue, le travail a été ar-
rêté dans les ateliers. Un 
ultimatum a été envoyé 
par les grévistes : si les en-
gagements pris n’étaient 
pas tenus, les ateliers se-
raient à nouveau bloqués. 

Finalement, c’est le direc-
teur de General Electric 
Europe, Patrick Maffeis, 
qui a dû venir en personne 
s’expliquer dans l’atelier 
et s’engager devant tous 
sur le fait que l’accord sur 
l’indemnisation des jours 
de grève serait respecté.

De quoi se souvenir 
que la mobilisation est le 
seul contrepoids à l’arro-
gance de la direction.

Correspondant LO

RATP : bus en mauvais état  
et menaces de la direction
Plusieurs délégués des dépôts de bus RATP de 
Belliard, Flandre, Asnières, dans le nord de Paris, 
sont convoqués à des entretiens pour sanctions 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement, 
après qu’ils ont effectué un contrôle des bus.

Ce contrôle, effectué le 
30 septembre le matin dès 
4 heures sur les bus sortant 
du dépôt par des délégués 
des syndicats CGT, Rassem-
blement syndical , UNSA, 
avait pour objectif de véri-
fier la conformité des bus. 
Par exemple, il faut que les 
feux extérieurs soient en 
fonct ionnement, que les 
extincteurs ne soient pas 
périmés, que les papiers, 
triangles, gilets, soient pré-
sents, que les réparations 
effectuées sur les parties ex-
térieures du bus ne puissent 
pas entraîner de r isque. 
Beaucoup de bus ne rem-
plissaient pas ces normes et 
n’ont pas pu sortir à l’heure 
prévue.

La direction, au lieu de 
réf léchir aux économies 
d’effectif qu’elle impose aux 
mécanos de la maintenance 
depuis des années, a alors 
décidé de s’en prendre à ces 
délégués, invoquant les ki-
lomètres perdus à cause de 

ce contrôle et divers motifs, 
dont même une atteinte à la 
sécurité !

Mardi 5 novembre, un 
premier rassemblement a 
eu lieu au dépôt de Belliard 
en soutien à l’un des convo-
qués. Mercredi 6, c’était à 
Asnières, et un prochain 

rassemblement était prévu 
le 12 au dépôt de Flandre.

Les conducteurs en ont 
assez de conduire des vé-
hicules qui ont souvent des 
problèmes, sans pouvoir ob-
tenir un changement de bus. 
Il n’y en a pas en réserve, 
car celle-ci a été diminuée 
pour faire des économies. 
On peut relever les val i-
deurs qui fonctionnent mal, 
les réparations provisoires 
qui tiennent avec du ruban 
adhésif, la localisation qui 

ne fonctionne pas, etc. Et il 
y a surtout eu des cas plus 
nombreux de bus qui ont 
brûlé en pleine circulation, 
sans blessés heureusement, 
mais sans que la direction 
ait jamais communiqué sur 
les enquêtes, les causes de 
ces incendies et les mesures 
prises. Elle a même tenté de 
licencier un conducteur du 
dépôt de Créteil, essayant 
de lui en faire porter la 
responsabilité.

Correspondant LO
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Technicentre Paris 
Sud-Est : assemblées 
et débrayages
Au TSEE, sur le site de Paris-Conflans, la 
direction a envoyé pour entretien les rames de 
TGV de Châtillon alors en grève. Les cheminots 
ont refusé de se charger de ce travail. Et jeudi 
31 octobre, les débrayages ont commencé, à 
l’initiative des syndicats, dans les deux ateliers 
de Conflans et de Villeneuve-Saint-Georges.

Les cheminots mettaient 
en avant des revendications 
d’effectif et de rémunéra-
tion, le problème des roule-
ments Jour/Nuit/Nuit, qui 
ne conviennent à presque 
personne, ainsi que la ques-
tion de l’avenir des salariés 
du site de Villeneuve, où la 
direction a annoncé la fin 
de la maintenance TGV d’ici 
deux ou trois ans. Les dé-
brayages ont rassemblé la 
quasi-totalité des salariés 
présents.

Lundi 4  novembre, les 
c hem i nots ont rem i s le 
couvert. À Vil leneuve, i ls 
ont élu neuf délégués pour 
discuter avec la direction 
des revendications qu’i ls 
avaient votées. Dans la nuit, 
les travailleurs de Conflans 
ont fait venir le directeur en 
débrayant de nouveau. Par 

un tract commun, la CGT 
et Sud ont de nouveau ap-
pelé à une AG mardi 5 no-
vembre pour rendre compte 
des réponses de la direc-
tion. Elle annonce des em-
bauches mais reste vague 
sur le nombre et renvoie à la 
direction nationale pour la 
question des salaires.

Mercredi 6, sans en at-
tendre monts et merveilles, 
les 150 cheminots rassem-
blés semblaient attentifs à 
la table ronde qui se dérou-
lait entre les syndicats et 
Voyage, la direction de la 
branche des ateliers TGV. 
Une nouvelle assemblée gé-
nérale était déjà annoncée 
jeudi 7 novembre dès le ma-
tin pour en faire le bilan 
ensemble.

Correspondant LO

Aux guichets : le parcours du 
combattant pour acheter un billet
Il est de plus en plus difficile d’acheter un 
billet en gare, notamment dans les grandes 
gares parisiennes. Quand un voyageur se 
présente pour acheter son billet TGV, il lui est 
désormais demandé s’il a pris rendez-vous !

La SNCF a supprimé 
tant de postes de vente 
et donc de guichets dans 
les gares, q u’el le n’est 
même plus en mesure de 
répondre à la demande 
dans des conditions ac-
ceptables, c’est-à-dire sans 
que les voyageurs aient 
à subir une trop longue 
attente. Le but évident est 
de les pousser à acheter 
leur billet sur Internet ou 
aux automates de vente 
des gares.

Mais pour toute une 

partie de la population, 
Internet reste d’un accès 
diff ici le et l’ut i l isat ion 
des automates de vente en 
gare l’est tout autant. Mais 
si el les préfèrent avoir 
accès à un être humain, 
elles doivent prendre ren-
dez-vous… sur Internet.

Pour les vendeurs, cette 
situation est devenue com-
plètement ingérable. Il y 
a bien sûr les voyageurs 
qui ne savent pas qu’i l 
faut prendre rendez-vous 
et qui décident d’attendre 

qu’il y ait un guichet libre. 
Il faut donc jongler pour 
tenter de les faire passer 
entre deux rendez-vous. 
Résultat , les voyageurs 
sont excédés et c’est invi-
vable pour les vendeurs.

La SNCF a deux objec-
tifs : généraliser la vente 
sur Internet pour faire 
baisser le coût de la vente 
des billets et réserver l’es-
pace dans les gares à des 
boutiques qui lui payent 
des loyers particulière-
ment élevés.

L’ i ntér ê t  de s  voy a -
geurs et des agents, ce 
n’est évidemment pas son 
problème.

Correspondant LO

Technicentre Châtillon : 
une grève victorieuse
Démarrée la nuit du 21 octobre à Châtillon 
chez les dépanneurs TGV et les jockeys, 
chargés du déplacement des rames, la grève 
a été suspendue dans la nuit du samedi 
2 novembre. Les 250 grévistes avaient le 
sentiment d’avoir arraché ce qu’ils pouvaient.

Effect ivement, i ls ont 
fait remballer le projet de 
roulements de la direction, 
qui voulait les contraindre 
à passer une nuit sur trois 
au travail, leur supprimer 
douze repos. Ils obtiennent 
le maintien, voire l’amélio-
ration de certains roule-
ments. Ils obtiennent aussi 
30 embauches supplémen-
taires en plus de 30 déjà pro-
grammées et l’augmenta-
tion de quelques primes.

S’ils n’ont pas obtenu le 
paiement des jours de grève, 

i ls obtiennent la garantie 
qu’il n’y aura aucune sanc-
t ion d i sc ipl i na i re pou r 
une grève démarrée sans 
préavis.

Dans tout le secteur règne 
maintenant une grande soli-
darité. Comme le disait une 
cheminote : « Avant je sa-
luais des gens. Aujourd’hui, 
partout, j’ai des potes. »

Les grévistes sont fiers 
d’avoir prouvé que les ou-
vriers de la maintenance, 
peuvent tout autant que 
les aut res cor porat ions 

paralyser le trafic en ces-
sant le travail. Tous jouent 
un rôle irremplaçable.

Et surtout, il y a la fier-
té d’avoir mené un mou-
vement parti de la base et 
contrôlé par elle. Les gré-
vistes étaient présents aux 
assemblées, de nuit comme 
de jour, et cer tains dor-
maient sur place. Tous les 
grévistes étaient à égalité, 
syndiqués ou non. C’est ce 
qui a garanti l’unité et la 
force du mouvement.

Tous ont aussi constaté 
le démarrage de la grève 
au Landy. En une semaine, 
la conscience que les tra-
vailleurs peuvent inverser 
le rapport de force a fait un 
bond.

Correspondant LO

SNCF : vive la lutte 
des cheminots !

« Ici et là, des flammèches 
s’allument, qui se transfor-
ment aussitôt en boules de 
feu », remarque un syndi-
caliste UNSA pourtant loin 
d’être pyromane, à propos 
de la situation à la SNCF. Ef-
fectivement, coup sur coup, 
en trois semaines, plusieurs 
conf lits ont éclaté dans le 
secteur ferroviaire.

Après le mouvement de 
droit de retrait des roulants 
suite à l’accident de TER 
dans les Ardennes, tout un 
secteur ouvrier des ateliers 
de maintenance TGV de Châ-
tillon a cessé le travail, sans 
préavis. La direction a recu-
lé en catastrophe et s’est en-
gagée à ne prendre aucune 
sanction devant la paralysie 

du trafic TGV Atlantique et 
la menace de contagion.

Mais depuis le début de 
semaine, c’est au tour des 
cheminots du technicentre 
du Landy, au nord de Paris, 
d’arrêter le travail, là en-
core sans préavis, cette fois 
à l’échelle de l’ensemble des 
ateliers. Dans tous les cas, les 
assemblées sont nombreuses 
et les grévistes actifs.

S i  l a  m o b i l i s a t i o n 
concerne actuellement les 
ateliers TGV de la région pa-
risienne, la température et 
la pression continuent de 
monter ailleurs. Il est vrai-
semblable que le 5 décem
bre sera un grand succès à 
la SNCF. Et ensuite ?

Alors que la direction de 

la CGT avait ignoré jusqu’à 
présent les mouvements de 
grève dans les ateliers, voire 
les avait dénigrés en interne 
da ns cer ta i ns sec teu rs , 
el le voudrait maintenant 

reprendre la main.
Laurent Brun, secrétaire 

fédéral, a indiqué qu’il se 
« dessine un appel de la CGT 
à une grève reconductible 
à partir du 5 décembre à la 
SNCF ». Et les militants CGT 
sont appelés à organiser dès 
la semaine du 4 novembre, 
des assemblées, sous forme 
de débrayages de 55  mi-
nutes, dans tous les ateliers 
de maintenance du pays, 
TGV, TER ou fret.

Fa ra ndou ,  le  succes -
seur de Pepy à la tête de la 
SNCF, ne s’en cache pas : il 
compte sur la collaboration 
des directions syndicales 
pour éviter l’embrasement. 
Interrogé par le Journal 
du Dimanche, i l déclare : 
« Dans les deux mouvements 

récents, les organisations 
syndicales semblent avoir été 
débordées par la base. Je ne 
peux pas piloter une entre-
prise de 150 000 salariés, en 
direct avec chacune et cha-
cun d’entre eux. J’ai besoin de 
travailler avec des syndicats 
représentatifs et de canaliser 
le dialogue social avec eux. »

Les directions syndicales 
se réjouissent donc d’être 
à nouveau court isées en 
raison de mouvements dé-
marrés sans elles. Mais l’in-
térêt des militants et de l’en-
semble des cheminots est 
que les mouvements actuels 
et ceux à venir, en particu-
lier à partir du 5 décembre, 
soient sous le contrôle des 
grévistes eux-mêmes.

Christian Bernac

Assemblée générale au technicentre de Villeneuve-Saint-Georges.
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Dans l’Ain :  
le danger des passages à niveau et des trains bondés
Dimanche 3 novembre, deux personnes 
sont mortes dans leur voiture qui a été 
percutée par le TER Belfort-Lyon, au 
passage à niveau de Tossiat dans l’Ain.

On ne connaît pas les cir-
constances exactes de l’ac-
cident mais ce passage à ni-
veau est classé « prioritaire 
à sécuriser » par l’État. En 
2007, un chauffeur routier 
y était décédé dans un choc 
avec un TGV. De nombreux 
passagers du train avaient 
aussi été blessés.

Il reste toujours 153 pas-
sages à niveau présentant 
cette dangerosité. Chaque 
année, entre 30 et 40 per-
sonnes meurent dans les 
mêmes circonstances, alors 
qu’en organisant un plan de 
travaux, pour quelques mil-
lions d’euros pour chaque 
passage à niveau, les auto-
rités pourraient supprimer 
ces points dangereux et les 

remplacer par des souter-
rains ou des ponts.

Dans l’accident de Tos-
siat , un autre élément a 
aggravé la situat ion. Le 
train impliqué était bondé, 
avec 620 voyageurs, alors 
que théoriquement, avec le 
nombre de voitures consti-
tuant ce TER, il n’était pos-
sible de transporter correc-
tement qu’un maximum de 
440 voyageurs. Mais, lors 
des départs et retours de 
week-end, les trains sont 
surchargés. C’est aussi le cas 
au quotidien, pour les usa-
gers qui viennent travail-
ler à Lyon. Les associations 
d’usagers et les cheminots 
dénoncent depuis des an-
nées le manque de rames, 

qui fait que les couloirs des 
trains sont totalement occu-
pés. Le passage du contrô-
leur est alors impossible, ce 
qui peut être grave en cas 
d’accident, comme cela a été 
le cas à Tossiat.

Cet accident confirme 
le caractère criminel de la 
politique d’économies me-
née depuis des années par 
la SNCF et les autorités, que 
ce soit l’État ou la région. 
Cette situation avait déclen-
ché le récent droit de retrait 
des conducteurs, très suivi 
dans la région de Lyon. Au-
jourd’hui, rien n’est réglé 
et les raisons de la colère 
demeurent.
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Brive : grève contre des suppressions de postes
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Le passage à niveau de Deuil-Montmagny.

SNCF – Technicentre du Landy : la grève démarre
Le Technicentre du Landy à Saint-Denis entretient 
les rames TER et TGV du secteur Nord, Thalys, 
Eurostar. 800 cheminots et une centaine de 
salariés de sous-traitants y travaillent.

Rapidement, la mobilisa-
tion des cheminots de Châ-
tillon et son impact sur le 
trafic ont eu un écho impor-
tant : dans tous les ateliers, 
tous connaissent les mêmes 
changements de roulements 
qui dégradent les conditions 
de travail et de vie.

Les débrayages ont com-
mencé jeudi 31 octobre, 
touchant toutes les équipes, 
en nuit et en journée. Les 

cheminots ont établi une 
liste de revendications com-
portant pour l’essentiel la 
revalorisation de primes 
existantes, une prime ex-
ceptionnelle de fin d’année, 
des embauches sur tous les 
secteurs. Les débrayages 
ont cont i nué toutes les 
nuits et tous les jours. Des 
chemi nots sont a l lés en 
groupe dans l’ensemble du 
site pour entraîner leurs 

camarades et ont organisé 
des assemblées.

L u n d i  4  n o v e m b r e , 
la product ion éta it déjà 
quasiment à l’arrêt. L’as-
sem blée d’u ne centa i ne 
de  c he m i not s  a  dé c i dé 
de s’inviter à la réunion 
convoquée par le directeur 
d’établ issement avec les 
représentants syndicaux. 
Les grévistes avaient dési-
gné douze représentants, 
syndiqués ou non et près 
d’une centaine de chemi-
nots déterminés ont envahi 
la salle. La direction qui ne 
voulait discuter qu’avec les 

représentants syndicaux a 
dû entendre la colère des 
grévistes.

Un cheminot lui a rap-
pelé la pénibi l ité du tra-
vai l a lors qu’i l y a deux 
semaines, les d ir igeants 
hiérarchiques prenaient du 
bon temps en séminaire à 
Center Parc aux frais de la 
princesse… Le directeur a 
dû entendre le ras-le-bol 
des bas salaires, le slogan 
qui circule parmi les gré-
vistes « on ne veut pas des 
miettes, on veut des steaks » 
et bien-sûr le refrain « on 
est là… ».

La direction, qui n’avait 
rien à proposer, a fini par 
quitter la salle. Les chemi-
nots ont voté à l’unanimité 
la poursuite de leur mouve-
ment pour le lendemain.

Mardi 5, la mobilisation 
continuait. Environ 150 che-
minots se sont rassemblés 
devant les bureaux de la 
direction qui renvoie aux 
négociations nationales du 
mercredi avec les organi-
sations syndicales. Les gré-
vistes préfèrent, et ils ont 
raison, compter sur leur 
propre force.
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À l’appel de la CGT, dimanche 27 octobre 
et dimanche 3 novembre, les cheminots de 
Brive-la-Gaillarde, en Corrèze, ont fait une 
opération « gare morte » pour dire non aux 
huit suppressions de postes annoncées par 
leur direction. Pour masquer la portée de ces 
actions, celle-ci a fait appel à des cadres.

Les prévisions de la di-
rection sont de quatre postes 
en moins à la vente, en sup-
primant deux guichets, avec 
moins d’heures d’ouverture 
pour les usagers. I l y au-
rait aussi quatre postes en 
moins à la manœuvre, sous 
prétexte qu’il va y avoir des 
travaux en 2020 et du nou-
veau matériel automoteur 
en 2025. Donc i l y aurait, 

paraît-il, moins de travail 
sur ces postes. Les chemi-
nots et la CGT disent, à juste 
titre, que les travaux ne vont 
pas durer éternellement et 
que, quand le nouveau ma-
tériel sera là, il faudra voir 
ce qu’il en sera de la charge 
de travail. 

Comme dans beaucoup 
de gares, il arrive que les 
trains soient remplacés par 

des bus, faute de matériel 
disponible. Mais la pol i-
tique de la direction de la 
SNCF est de faire réaliser le 
travail avec toujours moins 
de personnel, pour faire des 
économies et donc baisser 
ses coûts. Peu importent 
pour elle les conditions de 
travail des agents.

L a  S N C F  a v a i t  p r é -
v u  l a  s u p p r e s s i o n  d e 
2 500 postes en 2019. El le 
a atteint ce chiffre en huit 
mois seu lement . En d i x 
ans, les effectifs ont baissé 
de 20 000 agents, soit une 
moyenne de 2 000 suppres-
sions par an.

Les cheminots reven-
diquent le maint ien des 

postes de vente, pour pou-
voir assurer un service de 
qual ité mais aussi pour 
maintenir des conditions de 

travail acceptables. Il n’y a 
pas trop de cheminots, bien 
au contraire !
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Hôpital : manifestons 
le 14 novembre !
Alors que l’hôpital public craque de partout, 
ce dont témoigne notamment le mouvement 
des services d’urgence qui dure depuis huit 
mois, la ministre de la Santé Agnès Buzyn a 
annoncé une hausse de l’enveloppe budgétaire 
pour l’hôpital public limitée à + 2,1 % en 2020. 
Pourtant l’augmentation naturelle des dépenses 
de l’Assurance maladie est de 4,5 % environ.

Cela confirme que les 
750 mi l l ions récemment 
promis en réponse à la crise 
des Urgences n’étaient que 
le redéploiement de finan-
cements existants. Le mé-
contentement, l’épuisement, 
l’exaspération des travail-
leuses et travailleurs hos-
pitaliers, de celles et ceux 
des Ehpad, s’expriment à 
tout moment. Cela a été le 
cas récemment le 29 octobre 
lors de rassemblements, à 
Paris comme dans d’autres 
villes. Au sein de l’hôpital 
public, des médecins pro-
posent de cesser le codage 
des actes médicaux, af in 
de faire pression au niveau 
des ressources financières 
et de dénoncer la notion de 
rentabilité que les autori-
tés de santé imposent déjà 
de longue date. Si l’hôpital 

tient, c’est grâce au sens des 
responsabilités, au dévoue-
ment du personnel dans son 
ensemble.

Après la dénonciation de 
multiples situations péril-
leuses, ce sont les services 
hospitaliers pédiatriques 
d’Ile-de-France qui ont ré-
cemment lancé une alerte, 
craignant un grave déficit 
d’internes.

À l’appel d’un collectif 
inter-hôpitaux qui prend le 
relais du collectif inter-Ur-
gences, ainsi que des syn-
dicats des travailleurs de 
la santé, une journée d’ac-
t ion avec manifestations 
doit se dérouler le 14 no-
vembre. Il est urgent d’em-
baucher dans les hôpitaux, 
les Smur, les maternités, 
les Ehpad, les services de 
psychiatrie. Il est urgent de 

rouvrir les lits fermés, et de 
programmer de nouvelles 
ouvertures. I l est urgent 
d’augmenter les salaires de 
tous de 300 euros net par 
mois. Il est urgent d’arrêter 
de fermer des hôpitaux de 
proximité ou de les trans-
former en services de gé-
riatrie. Il est urgent, pour 

répondre aux besoins de 
la population, d’augmenter 
réel lement le budget des 
hôpitaux.

Le sout ien de plus de 
80 % de la population aux 
mouvements du personnel 
de santé publique est signi-
ficatif. L’immobilisme du 
gouvernement et le budget 

voté par la majorité des dé-
putés montrent, s’il en était 
besoin, la nécessité d’accen-
tuer la mobilisation. Une 
participation massive aux 
manifestations du 14 no-
vembre peut être un pas 
dans ce sens.

Viviane Lafont

Hospices civils de Lyon :  
le gâchis de la politique d’austérité
Samedi soir 2 novembre, on a pu voir au journal 
de France 3 un reportage sur l’utilisation de la 
3D au service de la médecine, en particulier dans 
les hôpitaux des Hospices civils de Lyon (HCL).

Par exemple, à l’HFME 
(Hôpital femme mère en-
fant), un chirurgien s’en-
traînait, pour une opération 
délicate, sur une impression 
3D du thorax et du poumon 
du bébé ; ou encore, à HEH 
(Hôpital Édouard-Herriot), 
on utilisait la bioimpression 
3D de peau directement sur 
des patients brûlés. Tout 
cela en l iaison avec des 
chercheurs de l’université 
Claude-Bernard.

Sans doute, cela montre 
quels progrès extraordi-
naires la science peut per-
mettre à la médecine d’ac-
compl ir. Mais, à côté de 

cela, les HCL, comme tous 
les hôpitaux publics, sont 
contraints par ceu x qui 
nous gouvernent de faire 
des économies, en fermant 
des l its et en supprimant 
des emplois. Le résultat, 
ce sont des opérations re-
portées, des patients qu’on 
garde le moins longtemps 
possible, et des attentes aux 
Urgences, parfois même très 
longtemps quand i l faut 
trouver un lit pour hospita-
liser le patient.

Cette course aux écono-
mies, avec des réorganisa-
tions incessantes pour opti-
miser le travail, ainsi qu’un 

turnover de plus en plus ra-
pide des patients pour ren-
tabiliser les services, épuise 
le personnel soignant. De 
plus en plus d’agents, sur-
tout les aides-soignants, 
souffrent de traumatismes 
musculo-squelettiques. La 
direction des HCL n’offre 
souvent comme seule solu-
tion qu’une mise en inva-
lidité, avec une pension de 
misère, plutôt que de garder 
quelqu’un ayant des restric-
tions médicales.

C’est tout cela que les 
employés des hôpitaux dé-
noncent. Et cela montre le 
fossé entre ce qui serait 
possible dans une société 
au service de la population, 
et la réalité imposée par le 
capitalisme.
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Longué : un hôpital public 
bradé au privé ?
En mars dernier, l’Agence régionale de santé et 
le conseil départemental du Maine-et-Loire ont 
lancé un appel à projets de reprise de l’hôpital 
public de Longué, qui compte 130 salariés, 
85 lits d’Ehpad, 30 lits de soins de suite et de 
réadaptation, et 35 lits de soins de longue durée. 
Le prétexte est l’existence d’une dette importante.

Depuis mars, d’échéances 
en dates butoirs, c’est l’an-
goisse et l’incertitude pour 
les salariés et pour les ré-
sidents. Le maire Debout 
la France est en effet favo-
rable au repreneur privé, 
LNA Santé - Le Noble âge, 
et se répand en propos an-
tifonctionnaires. Un autre 
projet ,qui permettrait à 
l’établ issement de rester 
dans la fonction publique, 

es t défendu par le GH T 
(groupement hospitalier de 
territoire) qui regroupe les 
hôpitaux publics voisins, 
dont celui de Saumur et le 
CHU d’Angers.

Si le groupe LNA l’em-
portait, ce serait une pre-
m ière en Fra nce,  et  u n 
cadeau non déguisé à ses 
actionnaires : l’hôpital est 
neuf, sa construction a coû-
té 25 millions. LNA propose 

18,5 mil l ions pour le re-
prendre. En lançant l’appel 
à projets, le conseil départe-
mental et l’ARS prennent la 
responsabilité d’un gaspil-
lage d’argent public.

Les salariés, soutenus 
par la CGT, se battent pour 
le maintien des emplois pu-
blics et dénoncent les élus 
qui veulent faire payer aux 
travailleurs et aux résidents 
leur incurie passée. Les rési-
dents craignent en effet l’ex-
plosion des tarifs journa-
liers, à l’image de ceux que 
LNA pratique ailleurs, des 
tarifs hors de portée des fa-
milles de la région, touchée 
par le chômage, les petites 
retraites et les bas salaires.
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CHRU de Nancy : 
aux Urgences, 
rien n’est réglé

La direct ion du CHRU 
de Nancy se prévaut de ce 
qu’el le appelle un accord 
aux Urgences. Pour ne pas 
risquer le moindre désac-
cord, elle s’est bien gardée de 
le proposer aux syndicats.

Pou r  l ’e s s e nt ie l ,  s i x 
postes d’aides-soignants ont 
été débloqués, qui devront 
permettre la présence d’un 
aide-soignant à l’accuei l 
24 heures sur 24, sept jours 
sur sept, de quoi soulager 
un peu les équipes. La mise 
en place d’une unité médi-
cale polyvalente est prévue, 
mais ce ne sera pas avant 
la fin du premier semestre 
2020, et la direction tient à 
préciser que cela ne revient 

pas sur les perspectives de 
suppressions de lits validées 
dans le cadre du Copermo 
(Comité interministériel de 
performance et de moder-
nisation de l’offre de soins).

Après traduction, cela 
veut dire que la fermeture 
de 179 l its et la suppres-
sion de 600 postes dans les 
quatre ans à venir ne sont 
pas remises en cause. Avec 
de moins en moins de lits 
dans les services pour ac-
cueillir les patients, le pro-
blème de l’engorgement des 
Urgences et des tensions que 
cela provoque ne risque pas 
d’être réglé.
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DANS LES ENTREPRISES

Renault Trucks – Lyon : 
journée de solidarité… 
pour les actionnaires !

Suite à la canicule de 
2003, le gouvernement avait 
imposé une journée de soli-
darité, prétendument pour 
financer la prise en charge 
des anciens. Les travailleurs 
doivent donner une journée 
à ce titre et les entreprises 
verser 0,3 % de leur masse 
salariale comme contribu-
tion solidarité autonomie. 
Mais, pour le patronat, la 
s o m m e  v e r s é e  c o m m e 
contribution peut être in-
férieure à l’argent qu’il tire 
d’une journée de travail des 
salariés.

C’est le cas à Renault 

Trucks, à Lyon, qui verse à 
l’État un peu plus d’un mil-
lion d’euros au titre de la 
journée de solidarité. Mais 
les sept heures de travail 
de cette journée lui font ga-
gner 1,5 mil l ion d’euros. 
Au final, le patron se garde 
donc 500 000 euros. De quoi 
écœurer les salariés, qui ont 
été plus nombreux cette an-
née à répondre à l’appel à 
la grève de la CGT pour le 
vendredi 25 octobre, date 
de cet te journée d ite de 
solidarité.

Correspondant LO

Fusion PSA – Fiat-Chrysler :  
deux patrons, une seule classe ouvrière
Jeudi 31 octobre, les dirigeants de PSA 
(Peugeot société anonyme) et FCA (Fiat Chrysler 
Automobiles) rendaient publique leur décision 
de fusionner leurs groupes, pour constituer une 
entité plus grande sur le marché automobile. 

I ls veulent ainsi aug-
men  ter leu rs prof it s en 
améliorant leur rentabilité 
et en aggravant les condi-
t ions de t ravai l des ou-
vriers qui fabriquent leurs 
voitures. Mais, contre eux, 
les 410 000 salariés issus 
de cette fusion, loin d’être 
affaiblis, peuvent représen-
ter une force encore plus 
considérable.

La presse a cherché des 
raisons technologiques à 
cette fusion, comme si cette 
tendance à la concentration 

n’éta it pas aussi v iei l le 
que la machine à vapeur 
el le-même et n’avait pas 
pou r prem ière cause la 
recherche du profit maxi-
mum. PSA est le produit de 
fusions antérieures, comme 
FCA d’ai l leurs et comme 
tous les g roupes capita-
l istes actuels. En tout, ce 
nouveau trust sera à la tête 
de douze marques dif fé-
rentes ( Peugeot, Citroën, 
DS, Opel , Vauxhal l , Fiat , 
Alfa Romeo, Maserati, Lan-
cia, Chrysler, Jeep et Dodge 
RAM). La crise de l’écono-
mie et le poids grandissant 
de la finance poussent de 
plus en plus les groupes ca-
pitalistes à utiliser les mil-
liards arrachés au travail 
pour fusionner, se racheter 
mutuel lement, couler un 
concurrent, maximiser le 
profit étant la seule règle 
qui vaille.

Cet te f usion s ’ i nscr it 
complètement dans cette 
logique. Les dirigeants des 
deux groupes annoncent 
leur volonté de faire 3,7 mil-
liards d’économies. « Sans 
f e r m e t u r e s  d ’ u s i n e s  » , 

affirment-ils. Mais il n’y a 
aucune raison de les croire.

PSA comme FCA suppri-
ment des emplois depuis 
des années. PSA a fermé 
l’usine d’Aulnay en 2013, 
puis les sites de la Garenne, 
de Saint-Ouen et d’Héri-
moncourt en France ainsi 
que deux usines en Chine à 
l’été 2019. Il a aussi suppri-
mé près de 30 000 emplois 
depuis cinq ans. Depuis son 
rachat d’Opel, 6 000 emplois 
ont disparu de l’autre côté 
du Rhin ou de la Manche. 
Cette politique d’aggrava-
t ion de l’exploitat ion est 
inscrite dans l’ADN des di-
rigeants capitalistes, fusion 
ou pas. Alors, bien entendu, 
le nouveau groupe cherche-
ra les économies à réaliser 
sur le dos des travailleurs. 
Et pour cela il utilisera tous 
les arguments habituels sur 
la compétit ivité, les dou-
blons, la concurrence et les 
difficultés du marché auto-
mobile, et même la transi-
tion écologique.

En 2018, pour racheter 
Opel, PSA a sorti trois mil-
liards. Pour trouver un ac-
cord et assurer la fusion, 
FCA a distr ibué 5,5 mi l-
liards d’euros à ses action-
naires comme dividende 
exceptionnel et PSA a vendu 
pour 3 milliards de ses parts 
chez Faurecia. Les deu x 

fami l les capital istes, les 
Agnelli propriétaires histo-
riques de Fiat et les Peugeot, 
vont pouvoir continuer à 
dormir sur des tonnes d’or. 
Ces capital istes peuvent 
faire valser les milliards, 
non pour investir et créer 
de nouvelles richesses, mais 
pour jouer à un Monopoly 
géant. Ces milliards sont ce-
pendant la preuve que le 
travail des 410 000 travail-
leurs du futur groupe crée 
suffisamment de richesses 
pour maintenir tous les 

emplois et assurer une vie 
digne à tous.

A lor s ,  s i  les  pat ron s 
veulent mettre les travail-
leurs en concurrence entre 
eux, ceux-ci n’ont aucun 
i ntérêt à marc her da ns 
ce piège. Au contraire, en 
prenant conscience de leur 
nombre et des possibilités 
d’union au-delà des fron-
tières contre des patrons 
communs, i ls peuvent se 
préparer à faire reculer 
tous ces exploiteurs.

Marion Ajar
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Algérie : des marées humaines  
pour une “seconde indépendance”
Vendredi 1er novembre, des marées humaines ont 
envahi Alger ainsi que toutes les grandes villes 
d’Algérie. Ce 37e vendredi de la contestation contre 
le système coïncidait avec le 65e anniversaire 
du déclenchement de la guerre de libération 
du pays, lancée par le FLN à la Toussaint 1954 
contre la puissance coloniale française.

À Alger, dès le jeudi 31 oc-
tobre, des manifestants ont 
afflué de tout le pays, impro-
visant un rassemblement 
nocturne devant la Grande 
Poste, ponctué à 20 heures 
par un concert de casseroles, 
de klaxons et de youyous en 
solidarité avec tous les dé-
tenus d’opinion. Le vendre-
di, malgré la mise à l’arrêt 
du tramway, du métro et 
des trains, des cortèges im-
menses venus de tous les 
environs ont convergé des 
heures durant vers le centre 
de la capitale. Les femmes 
et la jeunesse des quartiers 
populaires présentes en 
nombre ont communiqué à 
tous leur dynamisme et leur 
enthousiasme. La déter -
mination et la fierté d’être 
aussi nombreux à défier le 
pouvoir, et à ne pas céder à 
ses intimidations, se lisaient 
sur tous les visages.
« Assez des généraux »

Alors que les dignitaires 
du régime organisaient des 
commémorations officielles, 
des centaines de milliers de 
manifestants contestaient 
la légitimité historique dont 
ils se sont parés. Les por-
traits de ceux qu’ils consi-
dèrent comme des vrais 
héros de la guerre de l i-
bération, tels que Hassiba 
Ben Bouali ou Ali la Pointe, 
ont été brandis par nombre 
d’entre eux. Ils estiment que 
l ’ indépendance, acquise 
en 1962 au prix de lourds 
sacrifices, a été confisquée 
par les militaires. Aussi, les 
slogans « Y’en a marre des 
généraux », « Les généraux 
à la poubelle ! », « Une nou-
velle indépendance ! » ont 

été parmi les plus scandés. 
De nombreux manifestants 
ont également réclamé la li-
bération de tous les détenus 
d’opinion, notamment celle 
de Lakhdar Bouregaâ, un 
vétéran de la guerre de libé-
ration âgé de 84 ans, empri-
sonné pour avoir critiqué le 
chef de l’armée.

Cette mobilisation d’am-
pleur a également été une 
réponse cinglante aux pro-
pos tenus par le président 
par intérim Ben Salah au 
président russe Poutine, où 
il lui déclarait que « l’am-
pleur du mouvement était 
exagérée » et « qu’il se résu-
mait à quelques éléments ».

Depuis maintenant plus 
de huit mois, le Hirak, le 
mouvement, ex ige la f in 
du système. Gaïd Salah, le 
chef de l’armée qui est à la 
manœuvre depuis la démis-
sion de Boutef lika, est de-
venu la cible principale des 
manifestants : « Gaid Salah 
est devenu un parrain, on 
t’enverra à la prison d’El 
Harrach, dictateur », « Dé-
gage Gaïd Salah, cette année 
il n’y aura pas de vote ! »

Les ma n i fes ta nt s re -
je t tent l ’é lec t ion prés i -
dentielle du 12 décembre, 
que Gaïd Salah veut à tout 
prix imposer. Elle apparaît 
comme une manœuvre de 
plus, pour sauvegarder le 
système politique actuel.

Sous la pression popu-
laire, la plupart des partis, 
des islamistes du MSP aux 
démocrates du RCD et du 
FFS, ont renoncé à y parti-
ciper. Parmi les cinq candi-
dats en lice, on trouve deux 
ministres et deux ex-Pre-
miers ministres de l’ère 

Bouteflika, Ali Benflis et Ab-
delmadjid Tebboune.

Il n’y a évidemment rien 
à attendre de ces hommes, 
s’ils arrivent au pouvoir. De-
puis la chute de Bouteflika, 
rien n’a changé, quelques 
grands patrons qui avaient 
profité des largesses du pou-
voir sont en prison, mais la 
corruption continue de sévir 
à tous les étages de la socié-
té. Et surtout la loi patronale 
règne dans les entreprises, 
où les patrons du privé et du 
public cherchent à regagner 
le terrain concédé en mars 
et en avril. Ainsi la direc-
tion des entreprises de la 
Faïencerie algérienne vient 
de licencier la vingtaine de 
grévistes qui avaient mené 
la grève en mars ; en réac-
tion, les travailleurs se sont 
remis en grève.

Avec la crise qui s’ag-
grave, les travai l leurs et 
les classes populaires sont 

confrontés à des difficul-
tés grandissantes. De nom-
breux travailleurs du sec-
teur public sont en grève, 
car ils ne sont plus payés. 
Les grands chantiers sont à 
l’arrêt et des centaines d’en-
treprises sont en fai l l ite, 
mettant des dizaines de mil-
liers de travailleurs à la rue. 
Des grèves éclatent, expri-
mant un mécontentement 
social mis pour l’instant à 
l’arrière-plan de la contesta-
tion politique, à l’image de 
la grève des enseignants du 
primaire sous-payés et mal-
traités par leur ministre.
Élection présidentielle 
compromise

Quelle que soit l’issue du 
scrutin du 12 décembre, s’il 
a l ieu, i l mettra en place, 
une fois de plus, un pa -
ravent civil derrière lequel 
s’abritera une caste d’offi-
ciers. Dans le contexte de 

crise du capitalisme, ce pou-
voir, avec les attaques qu’il 
s’apprête à mener contre les 
classes populaires, pourrait 
ne tolérer aucune liberté et 
aucun droit démocratique.

Les masses algériennes 
veulent en finir avec un sys-
tème politique qui, ayant 
pris la suite du colonia-
lisme, les opprime depuis 
57 ans. Elles réclament une 
nouvel le i ndépendance. 
Elles veulent en finir avec le 
mépris, la misère, l’oppres-
sion et la corruption géné-
ralisée. Le peuple algérien, 
comme ceux de tous les pays 
pauvres de la planète, subit 
l’oppression des classes di-
rigeantes qui ne sont qu’un 
rouage de l’impérialisme. 
La satisfaction de ses as-
pirations ne sera possible 
que par une véritable révo-
lution, remettant en cause 
cette domination.

Laïla Wahda

Accord Italie-Libye :  
les mercenaires de l’Europe contre les migrants
Le gouvernement italien a annoncé, mercredi 
27 octobre, le renouvellement pour trois 
ans de l’accord signé en 2017 avec la Libye, 
prévoyant de former, d’équiper et d’aider 
financièrement les gardes-côtes libyens 
pour bloquer les départs de migrants.

Le ministre des Affaires 
étrangères ital ien, Luigi 
di Maio, dirigeant du parti 
M5S, a osé prétendre que 
cette décision était justifiée 
par la préoccupation d’évi-
ter « des tragédies en mer et 
une détérioration des condi-
tions des migrants dans les 
centres d’accueil ».

En réal ité, cet accord 

consiste à confier aux au-
torités l ibyennes le soin 
d’empêcher les migrants de 
gagner l’Europe, par tous 
les moyens, y compris en les 
laissant se noyer. Quant à 
ceux qui sont secourus, ils 
se retrouvent parqués dans 
des camps dans des condi-
tions inhumaines, soumis 
à la torture et réduits en 

esclavage.
Cette politique a été ini-

tiée par le gouvernement 
du Parti démocrate, dit de 
gauche, a lors d ir igé par 
Paolo Gentiloni, dont le mi-
nistre de l’Intérieur Minniti 
a mis au point le premier ac-
cord en février 2017. Ce gou-
vernement a multiplié les 
procédures judiciaires et les 
saisies de navires pour en-
traver l’action des ONG et les 
empêcher de porter secours 
aux migrants. La plupart 
ont été alors contraintes de 
cesser toute activité en Mé-
diterranée. Salvini, le diri-
geant de la Ligue d’extrême 

droite, devenu ministre de 
l ’Intérieur en juin 2018, 
n’a fa it q u’aggraver en-
core considérablement la 
situation des migrants en 
décidant de leur fermer to-
talement les ports de la pé-
ninsule, refusant de laisser 
débarquer ceux qui avaient 
été secourus par des ONG ou 
même par des gardes-côtes 
italiens.

Si le départ de Salvini du 
ministère de l’Intérieur a 
permis de nouveau à des 
femmes et des hommes d’ac-
coster plus faci lement en 
Italie, la décision annoncée 
ces derniers jours montre 

que le nouveau gouverne-
ment poursuit vis-à-vis des 
migrants la politique crimi-
nelle de ses prédécesseurs. 
C’est aussi celle de l’Union 
européenne qui, elle aus-
si, finance les gardes-côtes 
libyens.

Le gouvernement fran-
çais, quant à lui, a annoncé 
en février 2019 la fourni-
ture de six embarcations ra-
pides à Tripoli, permettant à 
un certain nombre d’indus-
triels d’équiper ce pays pour 
la chasse aux migrants, et 
de faire quelques bonnes af-
faires par la même occasion.

Marc Rémy

Manifestation nocturne à Alger, le 31 octobre.
D
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